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Je réunis dans ce volume quatre chroniques publiées dans la Re- 
vue générale de droit international public en 1897 et en 1898. Il m'a 
semblé qu'il y avait intérêt à le faire afin de mettre à la disposition 
de ceux que le droit des gens intéresse l'ensemble d'une étude dont 
les parties étaient éparses dans deux gros volumes d'un périodique 
et ne présentaient pas, à raison de leur caractère de chroniques sé- 
parées, des divisions suffisamment nettes. 

Dans cette monographie, j*ai essayé de décrire et d'apprécier les 
événements diplomatiques relatifs au conflit gréco-turc, en me basant 
sur les documents les plus.sérieux. On voudra, j'en suis sûr, en lisant 
' ce travail, reconnaître l'impartialité absolue dont je ne me suis pas un 

• instant départi. Cettç étude m'a fourni l'occasion d'examiner l'appli- 
cation, dans une espèce déterminée, de la plupart des règles du droit 
de la guerre et de constater Tétat de la pratiqué internationale relati- 
vement à une institution qui n'est pas malheureusement près de dis- 
paraître. A côté de cette question juridique, j'ai dû étudier le rôle 
politique et diplomatique joué, en cette circonstance, par les grandes 
puissances européennes et les Etats balkaniques. J'ai été amené, par 
Texamen de ce dernier point de vue, à envisager l'ensemble de la trop 
célèbre question d'Orient et à indiquer brièvement, dans la conclu- 
sion de ce travail, le fruit de mes réflexions, à cet égard, auquel je 
compte donner ultérieurement tous les développements nécessaires. 
Je souhaite, en attendant, que la lecture de ces pages provoque des 
observations de la part des publicistes et des diplomates et me four-» 
nisse ainsi les éléments d'une étude plus approfondie de la question, 

Paris, août 1898. 
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LA GUERRE GRÉCO-TURQUE 

AU POINT DE VUE DU DROIT INTERNATIONAL 



Le jour de Pâques (18 avril) 189T, une guerre étlalail entre la Turquie 
et la Grèce. Inléressante à plusieurs égards, cette guerre mérite d'être 
étudiée au point de vue du droit international. C'est sur ce terrain que 
nous nous placerons, dans le cours de celte élude, pour examiner l'ori- 
gine, la conduite et la solution du conflit gréco-turc (1). 

g I. — ZiOB caaset. 

L'examen des causes qui ont amené un conflit international est né- 
cessaire, non seulement pour Tintelligenee de ce conflit en fait, mais 
surtout pour l'appréciation de la légitimité du recours à la force. Le droit 
international, s'il étudie les règles qui régissent les solutions violentes 
des différends internationaux, a aussi un but plus noble qui est de cir- 
conscrire autant que faire se peut le champ des conflits et de leurs solu- 
tions violentes ; il cherche à atteindre ce but en exigeant que le recours 
à la force soit légitime, qu'il ail une cause juste. Mais la notion de la 
légitimilé des causes de la guerre est toute relative, variant avec les 
temps et les lieux ; aussi n'est-il pas étonnant que les publicistes ne 
soient pas d'accord sur les conditions nécessaires pour la légitimité d'une 
guerre. On peut dire qu'il est impossible de résoudre, d'une façon abso- 
lue, ce délical problème ; on peut tout au moins affirmer certaines con- 
ditions indispensables de la légitimité de la guerre. Ce sont: •i" une 
atteinte grave portée parl'un des peuples en conflit aux droits de l'autre ; 
2" l'impossibilité en fait de résoudre le conflit pacifiquement (2). De ces 
deux conditions, la seconde est la plus difficile à constater: n'y aura-t-il 
pas, en effet, presque toujours possibilité de soumettre le conflit à un 
arbitrage? En théorie pure, il semble que cette possibilité existe toujours; 
mais, en fait, il faut reconnaître qu'il est bien des conflits que la suscep- 

(1) Noos avons suivi Ici la méthode qui a toujours été employée par la Revue générale 
de ihvit inlemalionat public dans l'élude des guerres inlernationales : nous nous sommes 
attaché en premier lieu aux pièces ofBclelles et pour te surplus, aux indications données 
comme ccrtaJDes par les organes de la presse sans distinction de pays ni d'opinions. 

(3) Comp. Pillet, Le droit de laguerre, t. I, p, 53 et suiv. 
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2 LA GUERRE GRÉCO-TURQUE 

tibililé par trop grande encore des États ne permet pas de déférer au 
|- jugement d'un tiers. Quoi qu'il en soit sur cette question, si Ton arrive à 

constater Texislence des deux conditions que nous venons d'énumérer, 
on pourra dire que la guerre est légitime : celui qui recourt aux armes 
pour faire respecter son droit gravement violé aura la sympathie et peut- 
être Tappui des autres États ; il en sera autrement dans le cas contraire, 
la sympathie des tiers s'adressera à l'État injustement attaqué. 

Ces conditions se rencontraient-elles dans l'espèce ? Peut-on dire, en 
droit, que la guerre gréco-turque a eu une cause légitime ? La réponse 
n'est pas facile. C'est qu'en effet on n'entrevoit pas à travers les compli- 
cations de la question Cretoise une grave cause de conflit entre les deux 
parties ; on entrevoit encore moins la nécessité d'un recours aux armes 
pour résoudre les difficultés qui séparaient les deux pays, parce qu'en 
admettant que la question Cretoise constituât un conflit direct entre la 
Grèce et la Turquie, une guerre entre ces deux pays ne pouvait plus avoir 
pour effet la solution de l'affaire Cretoise, du moment que le concert euro- 
péen entendait régler seul cette malheureuse question. Et pourtant, si 
on examine les faits, on doit constater qu'une guerre gréco-turque était 
dès le mois de mars 1897 devenue inévitable. Elle était ardemment dési- 
rée par les peuples et froidement envisagée par les gouvernements des 
deux États. Elle était souhaitée, dans des buts divers, par quelques-unes 
des grandes puissances, parmi lesquelles il en était qui pensaient, dans 
leur for intérieur, qu'à ce prix la Grèce, affaiblie et ruinée, n'entrave- 
rail plus Taction du concert européen dans l'affaire Cretoise (l).Galcul ab- 
solument faux, puisque l'affaiblissement et la ruine de la Grèce devaient 
fatalement amener l'augmentation de force moraledela Turquie, laquelle, 
encouragée par ses victoires, devait fatalement aussi opposer une résis- 
tance autrement grande que parle passé non seulement dans la solution 
de la question Cretoise mais encore dans celle des réformes de l'Empire 
ottoman depuis si longtemps réclamées dans l'intérêt de l'humanité et 
de la civilisation. 

Quelque difficile que soit l'appréciation de la légitimité de cette guerre, 
interrogeons les faits qui l'ont amenée ; peut-être pourrons-nous arriver 
à une conclusion. 

Il n'est pas nécessaire de remonter bien loin dans le passé pour trou- 
ver l'origine du conflit. On peut dire que, dans cette guerre, Pîle de Crète 
a été, à peu de chose près, ce que fut la Corée dans la dernière guerre 
sino-japonaise (2). L'ile de Crète restera célèbre dans l'histoire du monde 

(4) Comp. Livre jaune français, Affaires d'Orient, février-mai 1897, n<> 546 in fine. 
(2) V. dans la Bévue gén, de dr, int, pubUcy t. I (1894), p. 460 et suiv., la chronique re- 
lative à cette guerre. 
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pour les luttes incessantes entreprises depuis bientôt un siècle dans le 
but de s'affranchir du joug ottoman. A la suite du Congrès de Berlin de 
1878, un nouveau Règlement, portant le nom de convention de Halépa, 
fut octroyé par le Sultan à la grande île méditerranéenne. Ce Règlement, 
qui accordait à l'île une administration apparemment libérale, ne fut 
jamais complètement appliqué. Les Cretois se révoltèrent de nouveau 
en 1888-1889, mais les Turcs ne tardèrent pas à étouffer les plaintes des 
Chrétiens. Une période de tranquillité relative s'ensuivit et elle dura jus- 
qu'à la fin de 1895. Les troubles recommencèrent, en prenant un 
caractère d'extrême gravité ; les Turcs amenèrent des renforts et le sang 
chrétien coula si abondamment que les grandes puissances se décidè- 
rent à intervenir. A la suite de cette intervention, la Porte dut consentir, 
à la date du 28 août 1896, à la conclusion d'un arrangement accordant 
certaines satisfactions aux Cretois, et s'engager à faire de nouvelles ré- 
formes (l).Ces événements causèrent une grande émotion dans tout l'Hel- 
lénisme et particulièrement en Grèce, où des milliers de Cretois trouvè- 
rent de tout temps un asile sûr, qui n'était pas toutefois sans inconvé- 
nient pour le Trésor obéré du Royaume. Les patriotes hellènes réclamaient 
une intervention énergique du gouvernement afin de mettre un terme 
tant aux persécutions des frères crétois qu'aux lourdes charges qui 
incombaient de ce chef aux finances grecques. Toutefois le Cabinet, pré- 
sidé par M. Delyanni, ne crut pas le moment opportun pour une pareille 
intervention, il toléra seulement le départ de plusieurs particuliers, voire 
de militaires de l'armée régulière, qui prirent les armes, en Crète, con- 
tre les armées musulmanes. 

Après l'arrangement du 25 août, l'insurrection se calma; mais, en 
Grèce, on comprit que l'intérêt du pays était engagé et qu'il convenait 
de prendre des mesures pour empêcher le renouvellement des massacres. 
L'opinion publique trouva facilement un guide dans une Société, dont on 
a beaucoup parlé dans ces derniers temps. Société qui, tout en étant en- 
tourée d'un certain mystère, propre à faire craindre sa force, n'avait pas, 
contrairement à ce qu'on a dit, les caractères d'une Société secrète : 
nous voulons parler de la Ligue nationale ou Ethniki /Te/ama. Elle était 
connue de tout le inonde, et surtout du gouvernement et du Roi qui savaient 
devoir compter avec elle. Ses membres se recrutaient parmi les Grecs 
de tous les pays et de toutes les classes sociales. A sa tête se trouvaient 
des hommes connus et appréciés autant par leur nom que par leur for- 
tune. Les trois quarts des officiers de l'armée grecque comptaient dans 

(1) Cet arrangement fut notifié aux insurgés par les consuls à la Canée le 1" septembre 
et accepté par les députés crétoîs le 4 septembre (Livre jaune. Affaires de Crète, n"»» 366 
et 378). V. le texte de cet arrangement dans la Revue précitée, t. IV (i897), p. 401. 



4 LA GUERRE GRÉCO-TURQUE 

ses rangs. Ses ressources se composaient des cotisations payées par 
ses membres. Et son programme était la propagande de Tidée grecque 
et l'affranchissement graduel des Hellènes soumis à la domination mu- 
sulmane. Si dans sa composition et dans les procédés qu'elle employait 
elle ressemblait comme une soeur aux Sociétés « amicales » du commen- 
cement du siècle, qui ont préparé la grande révolution grecque de 1821, 
son origine immédiate est beaucoup plus récente. Elle semble avoir été 
créée en 1895, pour faire équilibre au Comité bulgare qui, après la mort 
de Stamboulof, s'était formé pour pousser la Bulgarie à la conquête de 
la Macédoine (1). Elle devait, par conséquent, préparer les armes dont 
aurait à se servir la nation grecque le jour, peut-être prochain, où se 
poserait en fait la question macédonienne dans les rapports de la Grèce 
avec les États balkaniques. 

Les affaires Cretoises furent considérées par le Comité exécutif de cette 
Société comme l'occasion la plus propice pour hâter la réalisation de 
son programme. Immédiatement après les événements des mois d'août 
et septembre 1896, les agents de cette Société entrèrent en campagne, 
organisèrent des Comités locaux, parcoururent la Grèce et entretinrent 
partout rémotion causée par les massacres des Cretois. Dès le mois d'oc- 
tobre, on sentait que le pays vivait une vie anormale et d'agitation ; on 
avait le pressentiment d'événements extraordinaires dans lesquels le 
sort de THellénisme entier serait engagé. De retour de son voyage an- 
nuel, le Roi Georges comprit que la situation était grave, qu'il était déjà 
trop tard pour surmonter le courant patriotique et qu'il fallait se sou- 
mettre ou se démettre. Il prit le premier parti, espérant toutefois que les 
événements ne se précipiteraient pas. C'est alors, le 4 décembre, qu'il 
lança le fameux Message dans lequel il annonçait la réorganisation de 
l'armée et des grandes manœuvres pour le printemps suivant au camp 
de Thèbes (2). Il est probable que l'initiative royale n'était pas tout à fait 
spontanée et, si l'on en croit certains organes autorisés de la presse, il 
semble que le Roi ait cédé aux menaces de correspondants anonymes et 
ait été encouragé plus ou moins directement par des hommes politiques 
de deux grands Etats qui lui auraient promis l'appui tout au moins mo- 
ral de leur pays (3). 

(1) V. une correspondance intéressante dans le Journal des Débats du 14 juin 1897. 

(2) Y. le texte de ce Message dans le Mémorial diplomatique du 20 décembre 1896, 
p. 808. 

(3) VAcropolis a rapporté, dans son numéro du 27 mai/8 juin 1897, un article de la 
FranckfurlZeitungqui affirme que le Roi Georges aurait reçu des promesses de deux grands 
États, dont run est l'Angleterre. Nous croyons devoir reproduire le passage d'une lettre de 
lord Salisbury, adressée à M. Charles-James Monk, député de Gloucester, qui, avec une 
soixantaine d'autres députés anglais, avait adressé au Roi Georges un message de félicita- 
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Quoi qu'il en soit, la nation grecque était convaincue que, du moment 
que le Roi, considéré généralement comme un esprit sage et pondéré, 
prenait la tète du mouvement, il devait se sentir assez fort pour ne pas 
exposer l'État sans appui dans une aventure aussi grosse de conséquen- 
ces- La nation était d'autant plus convaincue qu'elle pouvait se préva- 
loir de la protection d'un grand pays, que la Ligue nationale, par ses 
membres les plus estimés, répandait le bruit, vrai ou faux, que l'Angle- 
terre avait formellement promis de venir au secours des Grecs (1). 

C'est dans cet état de l'opinion publique grecque que se produisirent 
de nouveaux troubles en Crète, en janvier 1897. Ces troubles n'avaient 
pas un caractère plus exceptionnel que ceux qui avaient eu lieu aupa- 
ravant ; mais, dans les circonstances présentes, grâce à l'aide et à l'en- 
couragement fournis aux insurgés, d'une part, par la Ligue nationale, 
d'autre part, par la nation grecque tout entière, ils prirent un caractère 
de gravité et d'extension vraiment extraordinaires. L'ile entière fut le 
théâtre de massacres et d'iiorreurs de toute sorte. Les grandes puis- 
sances, qui devaient surveiller l'application des réformes promises le 
25 août 1896, s'empressèrent d'envoyer leurs escadres dans les eaux Cre- 
toises et de faire occuper plusieurs endroits de l'ile, afin de rétablir l'or- 
dre et de pourvoir ensuite au règlement définitif de la question. 

En Grèce, le gouvernement espérait pouvoir continuer la politique 
d'abstention de l'année précédente, mais le pays tout entier n'était pas 
de cet avis. Celui-ci réclamait une intervention énergique de la Grèce 
officielle devant aboutir à l'annexion de la Crète. Le gouvernement se 
contenta d'envoyer tout d'abord quelques vaisseaux dans les eaux Cre- 
toises, avec mission d'agir de concert avec les flottes des puissances, et 
le Président du Conseil, M. Delyanni, déclarait, le iS février, à la tribune 
hellénique que, « les puissances s'efforçant d'appliquer les nouvelles 
institutions, la Grèce n'avait pas à intervenir ». Attaqué vivement par 
tous les partis de l'opposition et craignant une révolution s'il résistait 
plus longtemps aux vœux de la nation, le gouvernement envoya, le 

lions pour la poliliqae énergique embrassée par sod gouvernenieDt dans l'afTaiTe Cretoise : 
■ Je ne crois pas, déclare le premier miaistre anglais, que te Bai ou les mioistrâs de la 
Grèce se soient laissé influencer dans leur politique par cette dépêche de sympathie, mai 
malheureusement la direction de la politique publique, dans le Royaume hellène, avait été 
beaucoup abandonnée anx mains de la classe la moins instruite et la plus excitable, et il 
y a lieu de craindre que de telles expressions d'approbation n'aient amené celle partie de 
la nation à supposer la probabilité d'un .ippui matériel. Toute celte histoire est bien triste 
et son effet sur l'avenir de la race grecque sera ressenti pendant do nombreuses années n 
(Le Temps du 6 juin 1897). 

{i) La Cori'eapondance politique de Vienne du 5 juin 1897 affirme qu'en agissant ainsi le 
Comité de VEtkniki Helairia « a trompé la population sur l'état de la situation et a mis la 
CooroDiie dans ta situation la plus diflicile h (Comp. le Tempi du ti juiu 1SD7). 
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11 février, dans les eaux Cretoises, une flottille de torpilleurs, sous les 
ordres du Prince Georges, avec mission « de s'opposer, même par la 
force, à l'arrivée de renforts turcs », et, deux jours après, le 13 février, 
un fort détachement de troupes grecques, commandé par le colonel Vas- 
sos, débarquait en Crète avec mission « d'occuper Tile au nom du Roi 
Georges, de chasser les Turcs des forteresses et d'en prendre posses- 
sion ». 

C'était une intervention armée des plus caractérisées en pays étran- 
ger ; c'était une violation flagrante des droits du souverain territorial, 
c'est-à-dire du Sultan. Nous n'avons pas à apprécier ici la légitimité de 
cette intervention. Nous remarquons d'abord que si elle constituait une 
violation des droits souverains du Sultan, droits si fortement atteints 
par la tutelle des grandes puissances, il n'est pas moins vrai qu'elle 
était,pour la Grèce, l'exercice d'un droit primordial, son droit de conser- 
vation, fortement menacé par les insurrections successives de la Crète. 
Dire lequel du droit du Sultan ou de celui de la Grèce était le plus res- 
pectable, c'est, dans les circonstances de l'espèce, une question de sen- 
timent, d'humanité et de sympathie, non une question de droit. Nous 
remarquons ensuite que cette intervention a engagé lourdement la res- 
ponsabilité et du gouvernement grec et des grandes puissances. Elle a 
engagé la responsabilité du gouvernement grec, parce qu'elle se pro- 
duisait un mois trop tard, alors que, les points principaux de l'île étant 
occupés par les troupes internationales, elle ne pouvait avoir aucun ré- 
sultat bien pratique au profit de la Grèce. Si l'intervention avait eu lieu 
avant le débarquement de ces troupes, les forces du colonel Vassos au- 
raient pu se rendre maîtresses de toute rîle,prononcer effectivement son 
annexion à la Grèce et mettre l'Europe devant le fait accompli. C'eût 
été la solution définitive de la question Cretoise, c'eût été la suppression 
des difficultés actuelles. Cette intervention a engagé, en second lieu, la 
responsabilité des grandes puissances, parce que leurs flottes, se trou- 
vant déjà dans les eaux Cretoises, auraient dû empêcher les troupes du 
colonel Vassos de débarquer en Crète. 

Les grandes puissances crurent agir plus sagement en demandant au 
Cabinet d'Athènes le retrait de ses troupes de Crète. Le 2 mars, elles re- 
mettaient, à Athènes et à Constantinople, deux Notes déclarant « que la 
Crète ne pourrait dans aucun cas, dans les conjonctures actuelles, être 
annexée à la Grèce » et « que l'île serait dotée d'un régime autonome 
sous la suzeraineté du Sultan ». La Note remise à Athènes ajoutait que, 
si le gouvernement grec n'avait pas, dans un délai de six jours, rappelé 
ses navires et ses troupes de Crète, « les puissances étaient irrévocable- 
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ment déterminées à ne reculer devant aucun moyen de contrainte (1)». 
Le gouvernement turc répondit qu'il acceptait, en principe, l'autono- 
mie de la Crète. Quant au gouvern ruinent hellénique, il adressa aux puis- 
sances, le 8 mars, une Note dans laquelle il proposait, comme solution 
de la question Cretoise, la consultation du peuple crétois sur la manière 
dont il désirait être gouverné (2) ; il consentait, en outre, au rappel 
d'une partie de ses navires, mais il refusait de retirer ses troupes. Mal- 
gré leurs menaces, les grandes puissances ne prirent aucune mesure do 
coercition contre la Grèce, si ce n'est qu'elles déclarèrent, le 18 mars, 
les côtes de la Crète en état de blocus (3). 

Cependant, pendant ces négociations diplomatiques, la Turquie en- 
voyait des troupes considérables à la frontière de Thessalie. La Grèce, do 
son côté, mobilisa (4). L'opinion publique était de plus en plus excitée 
et en voulait beaucoup plus à l'Europe, qui empêchait la Crète de s'an- 
nexer à la Grèce, qu'à la Turquie elle-même. L'indignation nationale 
devint de plus en plus grande du jour où les flottes réunies des puis- 
sances commencèrent le bombardement des insurgés. La Ligue natio- 
nale se félicitait de la tournure que prenaient les choses et espérait une 
conflagration en Orient qui permettrait à la Grèce d'exercer ses revendi- 
cations. Elle se promettait bien, du reste, d'entretenir l'émotion publi- 
que et de précipiter, à l'occasion, les événements. Elle conçut alors un 
plan dont le patriotisme constitue toute la valeur ; c'était d'organiser 
une armée irrégulière qui donnerait le signal de la guerre : elle envahi- 
rait la Macédoine, soulèverait les populations chrétiennes sur son pas- 
sage, en mettant en flammes toute la péninsule des Balkans. On espérait 
que l'armée régulière marcherait ensuite, secondée d'autre part par les 
armées des États balkaniques. On espérait enfin que, si les événements 
tournaient à l'avantage de la Turquie, les puissances ne resteraient pas 
simples spectatrices et interviendraient en faveur de la Grèce. Les évé- 
nements ont prouvé combien ce plan était téméraire et combien il est 
dangereux de tabler sur de simples espérances plus ou moins réalisa- 
bles. 

Les avertissements n'ont pas manqué à la Grèce. Dès le commence- 
ment du mois d'avril, les grandes puissances, en prévision d'une guerre 
gréco-turque, déclaraient, sur la proposition de M. Mouravieff, ministre 
des affaires étrangères de Russie, qu'elles ne permettraient à l'agresseur 

(1) Livre jaune, Affaires d'Orient, février-mai 1897, n^s 222 et 232. 

(2) V. le texte de cette Note dans le Livre jaune, n® 275 et dans le Messager d' Athènes 
du 26 février/10 mars 1897. 

(3) Le Messager d^ Athènes du 7/19 mars 1897. V. le Livre jaune, n" 352. 

(4) Décret du 1«V13 mars 1897, dans le Messager d'Athènes du 5/17 mars 1897. 
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la Grèce que TEurope était bien décidée à empêcher, à tout prix, un re- 
Gours aux armes ; une feuille athénienne (1) répondait par une allusion 
historique qui ne manquait pas d'à-propos : » Il est vrai, disait-elle, que 
les Étals européens sont puissants et invincibles, mais il n'est pas moins 
évident que ce petit pays ne peut faire que ce que le devoir envers un 
peuple frère lui impose. Antigène savait fort bien que la mort attendait 
celui qui aurait rendu les honneurs funèbres à Polynice en transgres- 
sion des ordres de Cléon, mais elle n'hésita pas. Elle méprisa ses ordres 
pour remplir le devoir sacré qu'elle avait envers son frère. La Grèce 
aussi sait qu'elle court un danger de mort en transgressant les ordres 
des grandes puissances. Mais elle ne peut pas reculer, elle doit remplir 
le devoir sacré qu'elle a contracté envers la Crète ». 

On pourrait multiplier les citations ; mais ce que nous venons de dire 
montre assez que tout le monde, « même les esprits les plus rassis, les 
plus pondérés, les plus calmes », parlaient de la guerre « comme d'une 
de ces calamités inéluctables imposées par le Destin » (2). 

Et cette ardeur belliqueuse n'était nullement calmée par les actes ou 
les paroles du gouvernement. Celui-ci affirmait du haut de la tribune 
hellénique que la nation pouvait avoir confiance en lui et en son armée, 
que toutes les mesures avaient été prises pour se mettre à la hauteur 
des circonstances. M. Delyanni faisait, à la Chambre des députés, à la 
séance du 14 avril, les déclarations suivantes, dont la fausseté a été dé- 
montrée par les événements ultérieurs : « Je puis donner à la Chambre 
rassurance que nous sommes parvenus à combler sensiblement les 
lacunes inhérentes à toute mobilisation précipitée. Oui, nous les avons 
comblées, ces lacunes. Dans quelques jours, nous l'espérons, elles au- 
ront entièrement disparu et notre armée sera en état de remplir sa mis- 
sion » (3). Au fond, le gouvernement hellénique ne croyait pas à la guerre. 
Il suivait inconsciemment le courant^ sans se rendre un compte exact de 
la gravité de la situation. Il espérait toujours l'intervention, au dernier 
moment, d'un deus ex machina, qui viendrait tirer la Grèce de la mau- 
vaise situation dans laquelle elle s'était mise, par suite d'une foule de 
circonstances malheureuses. Le souvenir du blocus de 1886 était pour 
M. Delyanni un suprême espoir dont il attendait secrètement la réali- 
sation (4). Cette intervention ne s'est malheureusement pas produite. Mais 

(1) La Palingénésia du 5/17 mars 1897. 

(2) Le Messager d'Athènes du 21 mars/2 avril 1897. 

(3) V. le Messager cT Athènes du 4/16 avril 1897 ; le Temps et le Journal des Débats du 
16 avril 1897. — Ces mesures étaient si peu sérieuses que, quelques jours après la dé- 
claration de la guerre, plusieurs milliers de réservistes ne pouvaient, faute d'habillements 
et de munitions, quitter la capitale pour se rendre à la frontière. 

(4) Comp. un article du Daily News, d'après VAcropolis du 23 juillet/4 août 1897 . 
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la responsabilité du Cabinet de n'avoir pas essayé d'organiser l'armée 
ou de conjurer le danger d'une guerre, alors qu'il en était encore temps, 
ne reste pas moins entière. Il semble bien, en effet, que, pendant le mois 
de mars, le gouvernement hellénique avait été sollicité, de différents 
côtés, d'entrer en négociations directes avec la Porte, en vue d'aboutir 
à un arrangement amiable de la question Cretoise. A la séance de la 
Chambre du 15 avril, un député de l'opposition pria le Président du 
Conseil de répondre à ces deux questions : « Est-il vrai que des négo- 
ciations avaient été entreprises directement entre la Grèce et la Turquie 
pour le règlement des questions pendantes entre les deux États voisins 
et qu'elles ont échoué à la suite de l'opposition d'une des six grandes 
puissances ? Quelle est cette puissance ?» M. Delyanni répondit en ces 
termes : « Le gouvernement n'a aucune information en ce qui concerne 
la seconde question ; pour ce qui est de la première, aucune ouverture 
ayant un caractère officiel n'ayant été faite au Cabinet d'Athènes, je suis 
dispensé de donner d'autres explications > (1). Le premier ministre grec 
ne niait pas que des ouvertures tout au moins officieuses eussent été 
faites à Athènes, en vue de négociations directes avec la Porte. Cette 
conclusion est confirmée par certains documents publiés par les jour- 
naux (2). 

Il semble tout au moins certain que le gouvernement grec avait été, à 
la fin du mois de mars, mis en présence d'un plan de négociations di- 
rectes avec la Porte, dont l'exécution, si le gouvernement avait voulu 
s'y prêter, aurait sensiblement modifié la situation (3). Mais le premier 

(1) Le Messager cPAthènes du 4/16 avril 1897. 

(2) Le Temps du 18 avril 1897 a rapporté qu'un journal a dit tenir de son représentant 
à Athènes qu'un ambassadeur extraordinaire, Alexandre Karalhéodory-Pacha, ex-ministre 
des affaires étrangères de Turquie, aurait été envoyé par le Sultan à Athènes en vue d'en- 
trer en négociations directes avec le Roi de Grèce, et qu'il pouvait garantir que les condi- 
tions offertes par le Sultan étaient les suivantes : !<> La Crète continuerait à faire 
officiellement partie de l'Empire ottoman. 2^ L'île serait occupée par les troupes du 
Roi Georges qui y nommerait un représentant, sous le titre de gouverneur général de la 
Crète. 30 Ce dernier serait considéré comme vassal de la Turquie et recevrait son 
investiture de la Porte. 4» La Crète payerait à la Porte un tribut annuel de vasselage 
dont les annuités pourraient être capitalisées d'un commun accord et versées directement 
à la caisse du trésor particulier du Sultan. 5« La Grèce s'engagerait à respecter doréna- 
vant les possessions européennes du Sultan. 6<> Le Sultan promettrait, le cas échéant, de 
consentir à une rectification des frontières gréco-turques du côté de l'Épire. 

D'autre part, VAcropolis du 27 mars/8 avril rapporte, d'après un journal anglais, le Daily 
Chronicle, qu'un personnage de la Cour du Sultan aurait écrit une lettre à un Anglais 
lui confirmant le bruit d'après lequel le Sultan avait été désireux d'entrer en négociations 
directes avec le Roi Georges. Cette lettre contiendrait notamment le passage très impor- 
tant que voici : « La Grèce et la Turquie ne désirent pas la guerre, elles y sont poussées par 
un accord européen en faveur du maintien de la paix. Elles arriveraient facilement à s'en- 
tendre si elles étaient libres de leurs mouvements, métis les puissances le défendent n . 

(3) Le directeur extérieur d'un grand journal anglais,M. Dillon,a publié dans VAcropolis 



AU POINT DE VUE DU DROIT INTERNATIONAL 

ministre a été ici encore la victime de son principal défaut : l'indécision- 
Il a atermoyé, comme toujours, et l'occasion d'utiliser ce plan passa. Le 
Cabinet hellénique perdait ainsi la seule possibilité honorable de tran- 
cher le conflit pacifiquement, et la guerre, qu'il n'a jamais désirée, et 
qu'il n'avait pas l'intention de déclarer, devint inévitable. 

Les armées grecque et turque se trouvaient maintenant l'une en face 
de l'autre, de chaque côté de la frontière d'Épire et de Thessalie, et les 
hostilités paraissaient imminentes. Le 26 mars, le Prince héritier était 
nommé général en chef de l'armée de Thessalie (1) et bientôt se rendait 
à la frontière avec grande pompe, à l'immense joie des Hellènes. On 
croyait que la guerre allait commencer le 25 mars/6 avril, le jour de 
l'anniversaire de la Révolution de 1821 ; mais la paix ne fut pas encore 
à ce moment définitivement troublée. Toutefois, si les hostilités n'a- 
vaient pas officiellement commencé, elles se trouvaient déjà dans l'état 
latent ; les relations entre les deux pays commençaient à être trou- 




(des 21 juin et suiv. v. s.) une série d'articles intéressants sous le titre « Le sort de la 
Grèce ». Dans Tarticle inséré dans VAcropolis du 22 juin 1897, il donne le texte d'un pro- 
jet de dépêche que le Cabinet d'Athènes avait été sollicité d'envoyer à son ambassadeur à 
Constantinople. Nous croyons, vu son importance, devoir reproduire, sous toutes réserves, 
la traduction de ce document : « Athènes le 10/22 mars 1897. Excellence. Dans sa Note du 
10/22 mars 1897, en réponse à la Note collective des grandes puissances, le gouvernement 
grec a eu Phonneur d'indiquer les circonstances qui Font décidé à envoyer ses troupes en 
Crète. Depuis, la concentration continuelle d'armées ottomanes à notre frontière a com- 
pliqué une situation déjà peu claire et nous a aussi obligés à mobiliser notre armée. 
Néanmoins le gouvernement royal, mù d'un désir aussi sincère que celui des grandes 
puissances pour la conservation de la paix générale, a le devoir de proposer à la Sublime 
Porte le retrait concomitant des troupes turques et grecques tant de la Crète que de la 
frontière. l\ demande en même temps la démolition de tous les travaux de fortifications 
effectués à Prévésa, contrairement aux conventions en vigueur. A notre avis, c'est le seul 
mode permettant aux grandes puissances la prompte réalisation de la pacification de l'île 
de Crète. On aurait aussi à tenir compte des vœux des populations Cretoises, vœux qui 
pourraient alors être librement exprimés. Le gouvernement royal espère que la Sublime 
Porte voudra bien accepter cette proposition, basée sur l'unique désir de la conservation 
de la paix générale. Tout refus de sa part compromettrait sérieusement les relations pa- 
cifiques et amènerait des complications dont le gouvernement grec décline la responsabi- 
lité. Si dans- un délai de ... jours, à partir d'aujourd'hui, la Sublime Porte refusait for- 
mellement de contribuer à la réalisation de nos désirs pacifiques, vous êtes prié d'avertir 
Son Excellence le ministre des affaires étrangères que le gouvernement royal se verra 
obligé, à son grand regret, de vous rappeler de Turquie, avec tout le personnel de la lé- 
gation et nos consuls en Turquie. Signé ». L*envoi d'un tel ultimatum aurait, 

comme le remarque M. Dillon, dans tous les cas, amélioré la situation. Car si la Turquie 
acceptait la proposition grecque, la question crétoisc se trouvait être résolue par elle- 
même, et cela grâce à l'intervention de la Grèce. D'autre part, si la Turquie refusait de 
retirer ses troupes, la Grèce aurait été bien vue par le monde entier en rappelant son 
ambassadeur de Constantinople. Elle aurait rejeté par là tous les torts sur la Turquie et 
acquis, pour elle, la bienveillance des grandes puissances . 

(l) Décret du 14/26 mars 1897, dans le Messager d'Athènes du 15/27 mars 1897. 
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Pacha avait reçu Tordre d'éviter tout ce qui pourrait ressembler à une 
provocation de la part des troupes ottomanes, mais d'entrer incontinent 
en Grèce, en cas de nouvelle violation de la frontière, et, d'autre part, 
d'attirer, par l'intermédiaire de son ambassadeur à Athènes, l'attention 
du gouvernement hellénique sur les incursions des Grecs à la frontière, 
le rendant responsable des agissement des irréguliers (1). 

De son côté, le gouvernement grec a protesté auprès de la Porte, par 
son ambassadeur à Constantinople,et auprès du ministre turc à Athènes, 
par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères, contre l'incident 
des avant-postes turcs qui avaient tiré sur l'officier grec commandant le 
poste du Prophète-Élie, en demandant à la Porte de prendre des mesures 
pour éviter le renouvellement d'incidents semblables (2). Il communiqua 
aussi les mêmes protestations, par l'intermédiaire de ses ambassadeurs, 
aux Cabinets des grandes puissances (3). 

La presse européenne blâma d'une façon presque unanime la conduite 
du gouvernement grec qui, s'il n'était pas le complice de la Ligue natio- 
nale,devait tout au moins assumer la responsabilité de sa faiblesse dont 
a profité cette Société. La presse russe considéra cette conduite,sans dé- 
claration de guerre, comme une violation manifeste du droit internatio- 
nal (4). Le Président du Conseil des ministres grec, M. Delyanni, a es- 
sayé, après la guerre et son départ du pouvoir, de se disculper en faisant 
retomber toute la responsabilité de la violation du territoire turc sur la 
Ligue nationale dont il n'avait pu calmer la passion (5). 11 parait résulter 
des documents publiés jusqu'à ce jour que le gouvernement avait insisté 
auprès de la Ligue nationale pour que celle-ci retardât au moins son in- 
cursion en Macédoine. Il résulte aussi d'une circulaire de ladite Ligue, 
adressée à ses sections provinciales, que le gouvernement cherchait à 

(1) Le Journal des Débats du 13 avril 1897 ; le Temps du. 15 avril 1897 ; le Messager d'A» 
thènes du 31 mars/12 avril 1897. Gomp. Livre jaune, n** 508. La Porte aurait en outre 
protesté, auprès des ambassadeurs à Constantinople, contre la participation de volontaires 
italiens à l'incursion des irréguliers grecs (V. le Temps du 16 avril 1897). 

(2) Note verbale grecque du 30 mars/11 avril 1897. Gomp. le Temps du 15 avril 1897. 

(3) Voici le texte de cette communication : « Le gouvernement grec est toujours inspiré 
des mêmes intentions vis-à-vis de sa voisine, mais cette dernière ne nourrit pas des sen- 
timents réciproques. La preuve en est Tincident du poste du Prophète-Élie, dont le chef 
tira, sans motif, sur le poste grec, en en blessant le chef. La répétition de pareils faits 
mettrait le gouvernement grec dans une situation difficile. l\ attire l'attention de la Su- 
blime Porte et la prie de donner des ordres afin d'éviter le renouvellement de pareils in- 
cidents qui pourraient avoir des conséquences fâcheuses, dont la responsabilité incombe- 
rait à la Turquie, qui joue le rôle d'agresseur » (V. VAsty du 3/15 avril 1897). 

(4) V. l'analyse de la presse étrangère à cet égard dans le Temps des 14 et 16 avril 
1897. 

(5) V. les déclarations de l'organe de l'ancien premier ministre, la Proîa, dans le Temps 
du 27 mai et le Journal des Débats du 1" juin 1897. 
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entraver l'œuvre des irréguliers (1). En adineltanl que le Cabinet De- 
lyanni ait fait tout ce qui était en son pouvoir pour empêcher les agisse- 
ments de la Lîgue,il ne reste pas moins acquis qu'il était responsable de 
faits passés sur le territoire grec contre un État avec lequel on n'était 
pas encore en guerre ; la faiblesse d'un gouvernement n'excuse pas, en 
effet, la violation des droits des autres qu'il peut commettre. Et,quelque 
triste que soit cette conclusion, le pays, dont les destinées sont entre les 
mains d'un gouvernement faible, assume, en dernier lieu, la responsa- 
bilité des fautes de ce gouvernement qu'il a eu le tort de tolérer. Dans 
l'espèce, la Grèce était d'autant plus responsable que la nation tout en- 
tière accueillit avec joie l'action des agents de la Ligue, approuvant par 
là les actes de violence (2). 

Au point où les choses en étaient arrivées, il suffisait d'un nouvel inci- 
dent de frontière pour que les fusils partissent de chaque côté et que la 
guerre éclatât. Cet incident se produisit dans la soirée du 16 avril, et, 
cette fois, c'étaient les Turcs qui en étaient responsables. En réalité, la 
guerre était décidée à Constantinople dès le 9 avril et le maréchal 
Edhem-Pacha avait ordre de prendre l'offensive au cas d'un nouvel inci- 
dent de frontière (3). Cet incident, les Turcs n'ont pas attendu que les 
Grecs le fournissent, ils l'ont créé eux-mêmes. Sur certains points de la 
frontière de Thessalie, il y avait, depuis longtemps, en fait, une large 
bande de terres neutres, sur le sommet des montagnes. Ces terres appar- 
tenaient à l'un ou à l'autre des deux États voisins ; mais,dans la réalité, 
elles n'étaient pas occupées militairement par les forces du souverain 
territorial. Il en était ainsi du poste d'Analipsis, aux environs de Nézéro. 
Ce poste faisait partie du territoire grec, mais il n'était pas occupé par 



(1) V. des extraits de VEphimeris, dans le Temps et le Journal des Débats du 4 juin 
1897. — M. Bourée, ministre de France à Athènes, télégraphiait, à la date du 12 avril 1897, 
à M. Hanotaux, ministre des affaires étrangères : « Les volontaires envoyés ainsi en en- 
fants perdus au delà de la frontière sont pour la plupart des Macédoniens armés et équi- 
pés en Grèce aux frais du Comité révolutionnaire. Le gouvernement royal serait, il faut 
bien le reconnaître, fort en peine, même s*il le voulait, pour rappeler sur son territoire 
des sujets ottomans qui n'ont repris le chemin de leur pays d'origine que pour le soulever 
et y opérer comme francs-tireurs sur les derrières et le flanc de Tarmée turque » (Livre 
jaune, no 521). — Une preuve de ce que le gouvernement n'était pas le complice de la con- 
duite de la Ligue nationale est la suivante. Les insurgés macédoniens firent prisonniers 
huit soldats et un caporal turcs et les amenèrent à Larissa. Mais, sur Tordre du Prince 
héritier, ces prisonniers furent mis en liberté après avoir été désarmés (V. le Temps du 
18 avril 1897). 

(2) Ck)mp. un article intéressant du professeur américain Th. Gulseydans le périodique 
The Forum,y traduit en grec dans VAcropolis du 4/16 juillet 1897 et suiv. 

(3) V. les dépêches de M. Cambon, ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople, des 9 et 11 avril 1897, à M. Hanotaux,ministre des affaires étrangères, dans le Livre 
jaune, nos 503 et 512. V. le Temps et le Journal des Débats du 16 avril 1897. 
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les troupes hellènes. Le 16 avril, au soir, les troupes turques s'emparè- 
rent de la position d'Analipsis. Aussitôt les troupes grecques postées à 
Nézéro ouvrirent le feu pour déloger l'adversaire (1). Dès ce moment les 
hostilités commencèrent sur toute la ligne de frontière de la Thessalie. 
Elles furent continuées le lendemain 17 avril. Et, le surlendemain 18, 
elles étaient ouvertes, à la pointe du jour, sur la frontière d'Épire : le fort 
de Prévésa canonna et coula un navire marchand grec, le Macedonia, qui 
sortait du golfe ambracique, bien que la guerre ne fut officiellement dé- 
clarée que dans la journée du 18 avril. 

Le Sultan, cédant aux pressions du parti militaire turc, signa la décla- 
ration de guerre le soir dulT avril. Immédiatement les ambassadeursà 
Constantinople en étaient avertis (2). Et, le lendemain, le gouvernement 
turc adressait aux représentants des grandes puissances une longue dé- 
claration, tendant à prouver que la guerre était devenue inévitable, mais 
que c'était la Grèce qui l'avait provoquée. Il y ajoutait,et il convient de si- 
gnaler, dès maintenant, cette déclaration, que la Turquie, en faisant la 
guerre, ne nourrissait aucune idée de conquête contre la Grèce et que, 
si celle-ci retirait ses troupes de la Crète et des frontières, elle ne man- 
querait pas d'arrêter les hostilités (3). De son côté, le gouvernement grec, 

(1) V., daos le Ménager d'Atkènei da 7/10 avril 1897, les déclaralions faîtes par H. De- 
lyanni à la Chambre grecque, à la séance du t8 avril, Comp. le Journal dei DébaU du 
18 avril 1897. 

(2) Livre jaune, n" 5*8 ; le Temps du 33 avril 1897. 

<îf) Voici le telle orftciel de celle déclaration (V. le Temps du 19airril elle Journal des 
Débats du 20 avril 1897) : 

a Constantinople, 18 avril. — Par nos télégraroraes précédents, je vous avais informé que 
les Hellènes avaient franahi la fronliére dans la matinée du 9 du courant, occupé le som- 
mel de Kranla, à deux heures de dislance de la ligne de démarcation, détruit à coups de 
canon le bloclihaus de Ballino et brûlé les corps de garde de Phonîca, Kipli et Slrounga et 
que les ordres d'altaque leur étaient donnés au son du clairon . Après avoir affirmé encore 
ane fois tes efforts déployés par le gouvernement impérial pour le maintien de la paix cl 
son droit de prendre les mesures nécessaires pour la défense de son territoire, nous reje- 
tons toute la responsabilité de celte situation sur le gouvernement hellénique, qui était 
l'agresseur. Par la réserve dont il n'a cessé de faire preuve et l'allilude patiente qu'il a 
observée, malgré son droit évident de se défendre, le gouvernement impérial a prouvé au 
monde entier combien il avait à cœur le maintien de la paix. Néanmoins, comme je vons 
l'ai déjà télégraphié dans la nuit d'hier, des troupes régulières helléniques, en nombre 
considérable et avec des canons, ont franchi la frontière du côté de Bairakdar, Kodman et 
Perdita et ouvert les hostilités qui continuent encore. En présence de ces attaques, 
le gouvernement impérial s'est vu dans l'obligation de donner au commandant en 
chef de ses troupes l'ordre formel d'aviser à toutes les mesures militaires propres à 
assurer la défense de ses droits et de son terriLoire contre les empiétements des Hel- 
lènes, Vous savez que, soit dans la question Cretoise, soit dans les événements qui 
en ont été la conséquence, le gouvernement impérial a fait, jusqu'au dernier moment, 
tout ce qui dépendait de lui pour le maintien de la paix et ne s'est jamais écarté des 
vues et dispositions pacifiques manifestées, en celte occasion, par les grandes puissan- 
ces. Mais; au mépris du droit interna lional, la Grèce, après avoir expédié des troupes en 
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par l'organe de son chef, déclarait, le 18 avril, à la tribune hellénique 
que les hostilités avaient été commencées par les Turcs et rejetait sur 
eux le tort de l'agression (1), et le ministre des affaires étrangères grec 
tenait le même langage dans une Note remise à l'ambassadeur turc le 
18 avril (2). 

Cette préoccupation des deux gouvernements ennemis de se disculper 
aux yeux des puissances était la conséquence de la Note Mouravieff sur 
la responsabilité de l'agresseur (3). Elle montre bien l'intérêt qu'a cha- 
que belligérant, au début d'une guerre, de mettre le droit de son côté. 

Si nous cherchons maintenant à tirer une conclusion de tous ces faits 
et à répondre à la question que nous nous sommes posée au début sur 
la légitimité de la guerre gréco-turque, nous dirons que l'agression n'a 
pas été le fait de l'une seulement des deux parties, qu'elle a été en quel- 
que sorte concomitante de la part des deux (4). Il y a eu des torts de 
chaque côté ; il y en a eu aussi du côté des grandes puissances qui n'ont 
pas, dans les dernières semaines avant la guerre, sincèrement cherché 
à éviter le choc des armées en présence (5). 

Crète et fait de grands pré{>aratifs militaires sur la frontière, ayant commencé les hostilités, 
le gouvernement impérial ne pouvait faire autrement que d'appeler sous les armes une 
grande partie de ses rédifs en s'imposant de très lourds sacrifices pour leur mobilisation et 
en portant une grave atteinte à son agriculture et à son commerce. Aussi avons-nous la 
ferme conviction qu'eu égard aux considérations qui précèdent les Cabinets européens vou- 
dront bien reconnaître, dans leurs sentiments de justice, que toute la responsabilité de la 
guerre doit exclusivement retomber sur la Grèce. Gomme je vous Tai répété à maintes 
reprises, le gouvernement impérial ne nourrit aucune idée de conquête contre la Grèce 
et s'il est aujourd'hui dans Tobligation d'accepter la guerre, se trouvant dans le cas de légi- 
time défense par suite des hostilités ouvertes par les Hellènes, c'est simplement pour la 
sauvegarde de ses droits les plus sacrés et de son intégrité. Si, dans un bref délai, le gou- 
vernement hellénique retire ses troupes de la Crète et des frontières, le gouvernement impé- 
rial, pour donner au monde une nouvelle preuve de ses intentions pacifiques, ne manquera 
pas, de son coté, d'arrêter ses mouvements militaires ». 

(1) V. ces déclarations dans le Messager d'Athènes, loc, cit. 

(2) V. le texte de celte Note ci-après, p. 18, note 4. 

(3) Le Temps du 19 avril 1897. 

(4) Le Temps du 19 avril 1897. 

(5) Le 20 mars, le Cabinet anglais proposa aux puissances de demander à la Grèce et à 
la Turquie respectivement de retirer leurs forces jusqu'à une distance de 50 milles de cha- 
que côté de la frontière et, dans le cas de refus de la Grèce ou de la Turquie, de procéder 
à des mesures de coercition contre le pays récalcitrant. Des négociations stériles furent 
engagées sur ces bases jusqu'au moment où, la Grèce , ayant complètement mobilisé, le 
blocus du port de Volo, proposé précédemment par l'Angleterre, devint inutile (Livre jaune, 
n°» 370 et suiv., et n» 427). Le 11 avril, M. Cambon suggérait à son gouvernement de propo- 
ser aux puissances une démarche collective auprès du Cabinet d'Athènes afin d'obtenir un 
mouvement en arrière de quelques kilomètres de ses troupes (Livre jaune, n» 514). Le 
15 avril, M. Hanotaux faisait savoir à M. Bourée, ambassadeur de France à Athènes, qu'il 
s'en remettait à lui « des soins de s'entendre avec ses collègues sur Topportunité et la na- 
ture de la démarche qui pourrait être faite auprès du Cabinet d'Athènes » (Livre jaune, 
n» 540}. En réponse, M. Bourée adressait, le 16 avril, à son gouvernement l'importante 
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Dans cette situation, et en rappelant que le fond du conflit était la 
question Cretoise dont la solution ne pouvait nullement sortir d'une 
guerre gréco-turque, nous ne rencontrons pas, dans l'espèce, les deux 
conditions indispensables de la légitimité du recours à la force. Aussi 
cette guerre nous paraît-elle, en droit, parfaitement injuste ; mais, en 
tenant compte des faits qui Font rendue inévitable, nous ajouterons 
qu'elle doit être considérée comme un événement malheureux. 

Nous ne suivrons pas, dans le cours de cette étude, les opérations 
militaires des belligérants ; nous aurons seulement à parler de telle ou 
telle opération en tant que cela sera nécessaire pour l'intelligence d'un 
point de droit. Disons seulement que personne ne s'est trompé sur le 
résultat de la lutte entre la Turquie et la Grèce (1). La supériorité en 
nombre des armées ottomanes, l'excellence de leur plan de campagne, 
dressé par un général allemand (2), et la forte éducation militaire de 
leurs chefs devaient leur assurer le succès. Six jours après le commen- 
cement de la guerre, les Turcs occupaient Larissa, puis Trikkala, Volo, 
Pharsale, Velestino et finalement, le 18 mai, avec la prise de Domokos, 
la Thessalie tout entière. 

Examinons cette guerre au point de vue juridique. 

§ II. — Déclaration dô guerre. 

La question de savoir comment se réalise le passage de l'état de paix à 
l'état de guerre est discutée par les publicistes. Les uns pensent qu'une 
déclaration de guerre n'est pas nécessaire ; d'autres, et c'est aujourd'hui 
la grande majorité des auteurs, sont d'avis que les hostilités ne peuvent 
pas commencer sans un avertissement préalable (3). La pratique inter- 
dépêche que voici : « Je me suis facilement mis d'accord avec mes collègues de Russie, 
d'Angleterre et d'Italie sur Taction commune à entreprendre auprès du gouvernement 
royal dans le sens que vous avez indiqué. Mais le ministre allemand ne m'a pas dissimulé 
que nous ne devions pas faire fonds sur son concours, « attendu quHl avait reçu le ma- 
tin même de Berlin des instructions catégoriques ne lui permettant plus de s'associer 
désormais à des représentations, des observations ou des démarches collectives de la na- 
ture de celles qu'on a prodiguées et dont le gouvernement grec paraît décidé à ne tenir 
aucun compte ». 11 croit savoir d'ailleurs qu'à cet égard la manière de voir du Cabinet 
austro-hongrois ne diffère pas de celle de son gouvernement. L'unanimité ne saurait 
donc être obtenue pour la nouvelle tentative projetée » (Livre jaune, n» 543). 

(1) M. Charles Malo, dans ses articles militaires du Journal des Débats, prévoyait le 
succès de la Turquie dés le mois de mars. 

(2) Ce plan, élaboré par le général allemand von der GoUz en 1886, a été de tous points 
appliqué dans la présente guerre (V. Revue militaire de V étranger^ rédigée à l'état-major 
de l'armée, t. LI (1897), p. 444 et 445). 

(3) Pillet, Le droit de la guerre, t. I, p. 80 et suiv., et les auteurs cités, p. 91 ; Bonfils, 
Manuel de droit intern, public, n» 1028 ; Lucien de Sainte-Croix,La déclaration de guette 
et ses effets immédiats, p. 134 et suiv.^ 143 et suiv. ; Féraud-Giraud, Des hostilités sans 
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général, dans ce dernier sens (1). Dans la guerre 
me déclaration solennelle adressée, par voie di- 
:]uie à la Grèce. En effet, le 18 avril, à 10 heures 
ninistre de Turquie en Grèce, remettait au gou- 
la Note suivante : < Le ministre de Turquie a 
gouvernement royal que, par suite des hostilités 
contre le gouvernement impérial ottoman, les 
se trouvant rompues entre les deux pays, la lé- 
I Roi à Gonstantinople et les consulats de Grèce 
nviLés à se retirer. De même, la légation impé- 
ines et les consuls ottomans en Grèce ont été 
» Gonstantinople. Conformément à la décision 
l sujets hellènes se trouvant en Turquie devront 
Oman dans le délai de quinze jours ; les sujets 
Grèce ont été également autorisés à quitter le ter- 
ins le même délai » {-2). Le même jour, M. De- 
:ette Note à la Chambre, disait, aux acclamations 
: « Du moment que la Turquie nous déclare la 
evoir de l'accepter ■ (3). Le ministre des affaires 
réception à l'ambassadeur turc de sa Note et 
e, contre l'allégation que la Grèce avait joué le 

irre produit des effets considérables. 

1 Bévue de dr. intem. et de Ug. comparée, t. XVII {1885), 

'rinàpei du droit dei gens, t. II, p. 22(i-228. 
du 7/19 avril 1897; le Temps du 20 avril 1897. 
du 7/19 avril 1897. 
ote (V. le Journal det Débats du 21 avril 1897 ; le Ménager 

étrangères de S. M. le Roi des Kellènes a eu l'honneur de 
e de Turquie à Athènes lui a adressée à la dale d'aujourd'hui 
e des hoslîlités ouvertes par la Grice contre la Turquie, les 

les lieux païs se trouvent rompues. En voulant [aire peser 
: de la ruplure des relations diplomaliquEs entre les deux 
al semble perdre de vue que la Grèce, loin de procéder à 
a Turquie, a eu, au contraire, à sabir ces jours derniers, 
e frontière, les agressions répétées de l'armée turque, à la 

prodoit dans la journée du 28 mars sur le point Prophèle- 
par sa Noie verbale en date du 30 du même mois, a cru de- 
vernement impérial sur l'attilode des troupes ottomanes et 

l'espoir de voir la Sublime Porte adoplerdes mesures promp- 
lîr le renouvellement. Mais, loin de vouloir se rendre à l'es- 
S celle démarche, le gouvernement impérial a paru, lout an 
la marche des événements. Ainsi, avant-hier encore, l'armée 
ion de la part des Iroopes royales, a cherché à s'emparer du 
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i° Le premier et le plus immédiat est la rupture des relations diplo- 
matiques. Les ambassadeurs et consuls réintègrent immédiatement leur 
pays. Ce premier effetn'est pas juridiquement indispensable, mais ilest de 
pratique courante. La rupture des relations diplomatiques suit immédia- 
lement la déclaration de guerre lorsqu'elle ne la précède pas (1). Chaque 
belligérant remet à l'ambassadeur de l'autre ses passeports et retire 
Vexequatur aux consuls de l'État ennemi. Cet effet s'est produit dans la 
guerre gréco-turque. Dès le 17 avril, au soir, avant même, par consé- 
quent, la communication officielle de la déclaration de guerre au Cabinet 
d'Athènes, le Prince Mâvrocordato, ministre de Grèce à Constantinople, 
recevait ses passeports et une Note identique à celle communiquée le 
lendemain à Athènes, et reproduite plus haut, l'invitant à se retirer avec 
le personnel de la légation et les consuls grecs du territoire ottoman (2). 
Le lendemain, le ministre grec accusait au gouvernement turc réception 
de sa Note et annonçait que l'écusson de la légation royale avait été re- 
tiré et que le personnel de la légation ainsi que les consuls grecs allaient 
quitter le territoire turc (3). Défait, tous les représentants delà Grèce en 
Turquie sortirent du territoire ottoman quelques jours après (4).Deméme, 
les représentants de la Turquie en Grèce ont immédiatement abandonné 

point de la ligne frontière Ânalipsis, qai, d'un commun accord, était considéré comme neu- 
tre. Ce n'est qu'à la résistance qu'elle y a rencontrée que cette tentative de violation a échoué. 
Le gouvernement royal ne saurait encore passer sous silence qu'aujourd'hui, à partir de 
cinq heures du matin, avant qu'il fût officiellement avisé par la légation impériale de la 
rupture des relations diplomatiques entre les deux pays, et tandis que le ministre du Roi à 
Constantinople n'avait reçu la notification que dans une heure avancée de la nuit, les forts 
de Prévésa ont ouvert le feu contre les positions helléniques d'Arta et ont fait couler bas le 
bateau de la Compagnie panhellénique, le Macedonia, à la sortie du golfe d'Ârta. En pré- 
sence de ces faits qui démontrent combien peu fondée est l'assertion de la Sublime Porte, 
comme quoi la Grèce aurait commis des actes d'hostilité contre la Turquie, la responsabi- 
lité des conséquences qui pourraient résulter d'un état de choses aussi grave ne saurait 
nullement peser sur le gouvernement du Roi. M. Skouzès saisit cette occasion pour réitérer 
à Assim Bey les assurances de sa haute considération r>, 

(1) Pillet, Le droit de la guerre, t. I, p. 96 et suiv. ; BonlWs, Manuel de droit intem. 
public, no 1048. 

(2) Le Journal des Débats et le Temps du 19 avril 1897. 

(3) Voici le texte de la réponse du Prince Mâvrocordato (V. la Palingénésia du 11/13 avril 
1897) : 

« Le ministre de Grèce a eu l'honneur de recevoir la communication verbale par laquelle 
S. £. le ministre des affaires étrangères lui a fait savoir la rupture des relations entre TËm* 
pire ottoman et le Royaume de Grèce. Â la suite de cette communication, l'écusson de la 
légation royale a été retiré hier et les consulats de Grèce en Turquie ont reçu l'ordre de se 
retirer. Le ministre grec, avec sa famille, et le personnel de la légation royale quittent 
Constantinople mardi prochain. Un archiviste-secrétaire restera pour la garde des archives 
et de l'hôtel de la légation ». 

(4) Le Journal des Débats et le Temps des 21 et 22 avril 1897. Conformément à l'usage, 
au moment du départ du ministre grec de Constantinople, le corps diplomatique a salué 
sur le quai le diplomate grec. Seul l'ambassadeur d'Allemagne était absent, et son absence 
a été très remarquée à Constantinople (V. le Temps du 22 avril 1897). 
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k le territoire hellénique. Le ministre turc a reçu du Cabinet d'Athènes ses 

1 passeports, et Vèxequatur des consuls turcs en Grèce a été retiré par dé- 

cret royal (1). 

Lorsqu'un pays est en guerre avec un autre pays, cet état de guerre 
s'étend à tous les territoires et dépendances dudit pays. Mais la ques- 
tion est délicate si Ton se demande si la guerre s'étend aux provinces 
autonomes d'un belligérant et aux États vassaux qui se trouvent sous 
sa suzeraineté. La question s'est posée, indirectement, dans l'espèce, 
pour rÉgypte et la Bulgarie. En ce qui concerne l'Egypte, si on la con- 
sidère, avec l'opinion dominante en France (2), comme une simple pro- 
^ vince ottomane dotée d'une certaine autonomie, point de doute qu'en 

I droit elle est en guerre avec les ennemis du Sultan. Aussi, en ce qui 

concerne la rupture des relations diplomatiques, n'y a-t-il pas eu ici 
grande difficulté : la Turquie a demandé au gouvernement khédivial de 
remettre ses passeports à Tagent général de Grèce au Caire, et cette re- 
mise de passeports a eu lieu immédiatement (3). Nous verrons plus loin 
que la déclaration de guerre de la Turquie à la Grèce n'a pas produit 
d'autres effets vis-à-vis de l'Egypte (4). Quant à la Bulgarie, elle est, 
conformément au traité de Berlin du 13 juillet 1878, un État tributaire 
sous la suzeraineté du Sultan. En droit, on peut soutenir que le lien de 
I?; vassalité oblige le vassal à prendre fait et cause pour son suzerain. Mais, 

en fait, lorsque la vassalité, comme celle de la Bulgarie, n'est plus que 
!>', nominale, lorsque le vassal vit d'une vie propre distincte de celle de l'É- 

1 / lat suzerain, le vassal se refusera à participer à la guerre entreprise 

par son suzerain. Telle fut, en effet, la conduite de la Bulgarie dans la 
guerre gréco-turque : invitée par le gouvernement ottoman à rappeler 
M. Dimitroflf, son agent à Athènes, et à remettre leurs passeports aux 

I (i) Le JoumcU des Débats du 1» mai 1897. 

|;^ (2) V. Farticle intitulé : VÉgypte et les firmans, dans cette Revue, t. III (1896), p. 291 

€-; et suiv. 

|- : (3) V. le Journal des Débats et le Temps du 21 avril et le Moniteur oriental du 24 avril 

^ 1897. Les consuls grecs n'ont pas quitté en fait le territoire égyptien, mais ils ont immé- 

diatement après la déclaration de guerre cessé leurs fonctions. Les pavillons et les écussons 
des consulats ont été enlevés et le persoimel a été rattaché aux consulats des puissances 
protectrices (V. une dépêche de M. Cogordan, agent et consul général de France au Caire 
à M. Hanotaux, ministre des affaires étrangères, dans le Livre jaune, n» 668). — Ce que nous 
disons au texte de TÉgypte nous le dirons de l'Ile de Samos qui n'est qu'une province au- 
tonome de l'Empire ottoman. Le consul grec à Samos a, immédiatement après la déclaration 
de guerre, amené Técusson du consulat (Le Moniteur oriental du 4 mai 1897). 

(4) Toutefois, on verra plus loin, dans le cas du navire turc Ghéorghios^ que les auto* 
rites grecques firent prisonniers les soldats et officiers égyptiens trouvés à bord de ce na« 
vire. Mais ce fait aurait pu se produire, même dans le cas où l'Egypte eût été neutre 
Il y aurait lieu d'apporter une véritable restriction à ce que nous disons au texte au cas où 
la nouvelle d'une prise grecque faîte par les autorités égyptiennes, dont nous parlerons 
plus tard, serait exacte. 
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consuls de Grèce en Bulgarie, la Principauté ne semble pas avoir 
accueilli favorablement l'invitation impériale (1). L'occasion ne s'est pas 
présentée de savoir si la Grèce regardait la Bulgarie comme belligé- 
rante. Il est probable, du moment qu'elle n'a pas remis leurs passeports 
aux agents bulgares sur son territoire, qu'elle avait Tinlenlion de consi- 
dérer la Bulgarie comme État neutre. 

2^ Un second effet immédiat de la déclaration de guerre est relatif 
au sort réservé aux sujets ennemis résidant sur le territoire de l'État. 

Celui-ci peut d'abord retenir sur son territoire les sujets de son adver- 
saire, qui, de retour dans leur pays, seront appelés à prendre les armes. 
La majorité des auteurs reconnaît qu'il y a là une mesure licite ; mais, 
en fait, on se montre plus indulgent. En 1870, la France et l'Allemagne 
ont réciproquement laissé partir les sujets miliciens ou soldats de l'ad- 
versaire (2). Cette pratique a été respectée dans la présente guerre et 
par la Turquie et par la Grèce. 

Une autre mesure plus grave, également reconnue légitime par le 
droit international, est l'expulsion en masse par chaque belligérant des 
sujets de son adversaire ; cette mesure est licite à la condition d'être 
exercée humainement. Mais on peut dire que son application est depuis 
longtemps tombée en désuétude. Toutefois, dans les temps modernes, il 
convient de citer l'exemple de la France qui, en 1870, a expulsé, au cours 
de la guerre, tous les Allemands résidant sur le territoire français (3). 
Au contraire, pendant la guerre sino-japonaise de 1894, le Japon a suivi 
la pratique libérale, en autorisant les Chinois établis sur son territoire 
à continuer à y résider pendant la durée des hostilités ; la Chine a suivi, 
en principe, l'exemple de son adversaire (4). Pendant la présente guerre, 
la Grèce seule s'est conformée à la pratique libérale. Dans une Note 
envoyée à ses représentants à rétranger, le gouvernement hellénique a 
fait savoir qu'il ne jugeait pas nécessaire de prendre des mesures d'ex- 
pulsion contre les sujets ottomans établis en Grèce : il a estimé que de 

(\) Le Moniteur oriental du 26 avril 1897 ; le Journal des Débats du 26 avril 1897. — 
La question aurait, peut-être, pu recevoir une solution diiîérente en ce qui concerne la 
Rouméiie orientale, qui, à la différence de la Principauté de Bulgarie, constitue une sim- 
ple province turque dont le Prince de Bulgarie est gouverneur au nom du Sultan. Mais 
on sait que la tendance du gouvernement princier est d'assimiler la Rouméiie à la Bul- 
garie. Aussi ne doit-on pas s'étonner si la question ne reçut pas pour la Rouméiie une 
solution différente (V. le Temps du 22 avril 1897). 

(2) Rivier, Principes du droit des gens, t. II, p. 230; Bonfils, Manuel de droit intern, 
public, n« 1053. 

(3) Pillet, Le droit de la guerre fi, I, p. 97 et suiv. V. aussi Lucien de Sainte-Croix, La 
déclaration de guerre et ses effets immédiats^ p. 180 et suiv. 

(4) Nagao Ariga, La guerre sino-japonaise, p. 23 et suiv. V. aussi la Revue générale de 
dr. intem, pubL, t. I (1894), p. 468. 
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Tiesuresétaienleonlraires aux principes de la civilisation modemn 
permis, en conséquence, aux sigels ottomans de continuer à re- 
en Grèce, tant que leur conduite ne fournirait aucun sujet de 

I la Turquie eut une conduite diamélpalement opposée. Immé- 
lenl après la déclaration de guerre, un iradé du Sultan pronon- 
ixpulsion en masse, dans un délai de quinze jours à partir de 
déclaration, de tous les Hellènes résidant sur le territoire ottoman, 
nesure était portée à la connaissance du Cabinet d'Athènes par la 
ation de guerre du i8 avril, dont nous avons, plus haut, donné le 
Celte mesure, bien que fondée en droit strict, était très rigoureuse, 
en effet, en Turquie près de deux cent mille sujets grecs dont la 
t commerçants ; leur expulsion était la ruine pour beaucoup 
î eux, elle imposait au gouvernement grec une dépense de plu- 
millions pour le rapatriement et l'entretien des moins fortunés 
puisés et portail en même temps un coup sensible au commerce 
i-même. Aussi a-t-elle été généralement critiquée. La presse tur- 
justifiait d'une façon bizarre. Les sujets étrangers, disait-elle, ne 
it séjourner et commercer sur le territoire d'un paya qu'en vertu 
ùtés qui lient ce pays avec leur patrie ; mais aussitôt la guerre 
se tous les traités tombent de plein droit ; il s'ensuit que les si^jets 
inemi n'ont plus aucun droit de résider dans le pays et peuvent, 
séquence, être immédiatement expulsés. Or, ajoutaient les feuilles 
s, le gouvernement impérial, qui pouvait chasser les Hellènes, a 
3 ses sentiments de civilisation et d'humanité en leur donnant un 
e quinze jours ; les Hellènes n'ont qu'à le remercier (2). Celte argu- 
tion nous parait bizarre pour deux raisons : d'abord, parce que le 
e résidence des étrangers paciflques n'est pas du tout, dans la 
moderne du droit des gens, fondé sur une concession convention- 
lu Souverain ; c'est, à notre avis, une conséquence certaine du droit 
,uel commerce entre États ; ensuite, parce qu'il n'est pas du tout 
I que la déclaration d'une guerre mette ipso fado fin à tous les 
conclus.en temps de paix,dans les rapports des deux belligérants; 
dmis, au contraire, assez généralement aujourd'hui, que les Irai- 
chant les relations des belligérants, compatibles avec l'état de 
, sont maintenus malgré la cessation des relations pacifiques (3). 

Tournai desDébati du 2ia»rn 1S97. 

un article du journal turc Terdjumani Hakikal, reproduit dans le Journal de 

du 7 mai 1897. 

ntschli. Le di-oit intern. codifié, édiL Lardy, art. 53S ; Pradier-Fodéré, Traité de 

Km. public européen et améiicain, t. V[, p. 709 et suiv. ; Bonflls, Manuel de 

"71. publU:, a* 583 ; Chrétien, Principei de droit itttern, public, t. I, n> 380 ; 
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Cette mesure d'expulsion en masse a paru plus rigoureuse encore dans 
son application. Immédiatement après la publication du décret d'expul- 
sion, une Commission spéciale a été instituée dans chaque vilayet, avec 
mission de dresser une liste des siqets greeaqo^on derait expulser (1). 
Et, bien que la déclaration communiquée au gouvernement hellénique 
portât que le délai de quinze jours était accordé aux c négociants et sujets 
hellènes se trouvant en Turquie », le gouvernement ottoman décida que 
ce délai ne s'appliquait qu'aux négociants et aux Grecs ayant « une 
occupation permanente >,tous autres devaient quitter le sol turc dans le 
délai de trois jours (2).Du reste,la police turque n'a pas toujours attendu 
l'expiration de ce dernier délai pour procéder à l'expulsion. A Smyrne, 
notamment, plusieurs Grecs furent embarqués de force dès le premier 
jour de la guerre (3). Huit jours à peine après la déclaration de guerre, 
plus de 15.000 Grecs avaient été expulsés de gré ou de force de l'Em- 
pire (4). Par décision spéciale, communiquée officiellement aux jour- 
naux turcs le 2 mai, le gouvernement impérial déclara que, jusqu'au ré- 
tablissement des relations avec la Grèce, les procès des sujets hellènes 
pendants devant les tribunaux ottomans seraient ajournés ; que les 
Hellènes, débiteurs envers le fisc ou envers des particuliers, devraient, 
avant de quitter TEmpire, fournir des garanties suffisantes de solvabi- 
lité; que ceux qui posséderaient des immeubles ne pourraient pas les 
vendre, et qu'à cet effet une annotation spéciale serait faite dans l'inscrip- 
tion (8). Cette dernière partie de la décision était la plus dangereuse pour 
la propriété privée ; tout Grec pouvait se trouver en face d'un créancier 
imaginaire ou même d'une réclamation fiscale mal fondée et se voir ainsi 
dans l'impossibilité de liquider ses biens avant de partir. D'ailleurs, entre 
un tel droit de rétention et la confiscation, il n'y avait, pour les mœurs 
turques, qu'un pas. Enfin, des Commissionsspécialesavaientété instituées, 
dans la plupart des provinces, Commissions composées de quatre fonc- 
tionnaires turcs, pour régler les rapports réciproques entre Hellènes, 
d'une part, et Ottomans ou étrangers, derautre(6). Une autre disposition 
plus critiquable de cette même décision du 2 mai était celle qui ordon* 

PiédeUèvre, Précis de droit intem, public, t. II, n* 827; Lucien de Sainte-Croix, La dé- 
claration de guerre et ses effets immédiats y p. 197. 

(1) Le Journal de Smyrne du 23 avril 1897. 

(2) Le Moniteur oriental du 22 avril 1897; le Journal des Débats du 25 avril 1897 ; VAsty 
du 19 avril/l« mai 1897. 

(3) Le Scrip du 17/29 avril 1807. V. aussi une dépêche de M. Gambon à M. Hanotaux 
(Livre jaune, n® 578). 

(4) Le Temps du 29 avril 1897. 

(5) V. le texte complet de cette décision dans VAsty du 25 avril/7 mai 1897. Gomp. le 
Journal de Smyrne du 7 mai 1897. 

(6) Le Moniteur oriental des 22 et 23 avril 1897. 



24 LA GUERRE GRÉCO-TURQUE 

nait aux Commissions spéciales d'agréer toutes les demandes des Grecs 
qui désireraient ne pas quitter l'Empire ottoman, à condition qu'ils dé- 
clarassent abandonner sans retour leur ancienne nationalité au profil de 
la nationalité turque (1). C'était en quelque sorte une naturalisation for- 
cée, beaucoup d'Hellènes trouvant dans celle mesure le salut de leur 
fortune et de leurs intérêts en Turquie. Celte disposîlion a eu pour effet 
d'augmenter considérablement le nombre des râlas, ou Chrétiens se re- 
connaissant sujets turcs. Dans plusieurs localités, comme à Salonique et 
à Vourla, plusieurs centaines de familles grecques furent atteintes par 
cette naturalisation forcée (2). 

Cette mesure d'expulsion s'appliqua aux Grecs résidant sur toute l'éten- 
due du territoire turc. Le gouvernement voulut aussi l'appliquer aux 
Grecs se trouvant en Crète, bien que cette île fût considérée, ainsi que 
nous le verrons plus tard, comme étant restée en dehors du théâtre des 
hostilités. Un ordre, dans ce sens, fut affiché par Ismaël Bey à l'insu des 
amiraux des grandes puissances. Mais les puissances se sont opposées 
à son exécution (3). 11 en fut de même dans l'île de Samos : l'ordre d'ex- 
pulsion avait été transmis au Prince de Samos, M. Mousouris, mais la 
Chambre des députés locale protesta de ce qu'elle n'avait pas été consul- 
tée sur la question (4). Nous avons parlé plus haul de la situation parti- 
culière de l'Egypte et de la Bulgarie par rapport à la Turquie. Le gouver- 
nement impérial demanda au gouvernement khédivial de faire procéder 
à l'expulsion des Grecs résidant en Egypte. L'application de la mesure 
d'expulsion aurait gravement compromis le commerce du vice-Royaume 
qui se trouve en grande partie entre les mains de sujets grecs (B). Aussi 
le gouvernement khédivial s'y opposa-t-il, secondé du reste par lord Cro- 
mer, représentant de l'Angleterre, qui voyait dans l'applicalion de celte 
mesure une affirmation nouvelle des droits de suzeraineté du Sultan (6). 
La Porte adressa une demande analogue au gouvernement bulgare, mais 
celui-ci répondit par un refus catégorique. Cette décision du Cabinet de 

(1) Le Journal de Smyrne au 7 mai 18ff7 ; VAtty du 25 avril/7 mai 1897 ; le Journal 
des Débuta du 3 mai 1897. 

(2) Le Journal des Débats du 3 mai 1897 ; le jonmal tare Ahenk, d'après le Journal de 
Smyrne àa 28 mai 1897. 

(3) Livre jaune, a" 580, 591, C03 el 610. Les amiraux onl notifié au gouverneur turc 
que la mesure d'expulsion des sujets grecs ne pouvait, en raison des condiLions particu- 
lières dans lesquelles se trouvait l'Ile, âtre appliquée en Crète (Livre jaune, n° 635). V. 
aussi le Temps du 21 avril lg97 . 

(4) VAsty du 10/22 avril 1897. 

{5) Le nombre de ces résidents s'élevait, d'après le receasement cle mai 1382, â 37.301- 
Hais, depuis cette époque, la population grecque en Egypte s'est considérablement accrue 
(V. le Temps du 21 avril 1897 ; le Moniteur oriental du 24 avril 1897). 

(6) Le Journal fjfsl'eda» du 24 avril 1897. Y. aussi le Livre jaune, n° 642. 



AU POINT DE VUE DU DROIT INTERNATIONAL 25 

Sofia fut transmise à la Porte par l'agent bulgare à Constanlinople, et le 
gouvernement turc ne semble pas avoir réclamé (1). 

Même appliquée au territoire turc proprement dit,etde la façon que 
nous avons indiquée plus haut, la mesure d'expulsion en masse parut 
trop rigoureuse. Aussi les ambassadeurs des grandes puissances et prin- 
cipalement celui de la France, M. Cambon, jugèrent-ils devoir intervenir 
et protester contre les agissements de la police ottomane, qui, disaient 
les ambassadeurs dans leurs Notes identiques, risquent d'entraîné 
de regrettables désordres. Ils ajoutaient que, plusieurs sujets étran 
gers ayant des intérêts de toute sorte avec les sujets grecs, on ne 
devait pas expulser les Grecs qui étaient en rapports directs avec des 
sujets étrangers et notamment les Grecs employés dans des maisons et 
entreprises étrangères, dans les hôpitaux, les ambassades et les consu- 
lats. Ils demandèrent, d'autre part, la prolongation du délai de quinze 
jours qui leur paraissait tout à fait insuffisant pour permettre aux com- 
merçants grecs de terminer leurs affaires avant de partir (2). 

Il ne suffisait pas de demander un traitement de faveur pour certaines 
catégories de Grecs, il fallait se préoccuper aussi de la protection qui se- 
rait donnée à tous les Grecs, après le départ de leurs consuls. Il est de 
principe constant,en droit international, qu'en l'absence de toute repré- 
sentation, la protection des sujets d'un belligérant, qui continuent à ré- 
sider en territoire ennemi, est confiée à l'ambassadeur d'une puissance 
amie (3) . Ce rôle de puissance amie prolectrice, il était tout naturel que ce 
fût la France qui le jouât ; c'est elle, en effet, qui, depuis le moyen âge, 
exerce un véritable protectorat religieux, en pays musulman,sur tous les 
Chrétiens (4). Ce protectorat a été, il est vrai, de plus en plus limité, de- 
puis le siècle dernier, par le protectorat réclamé par la Russie d'abord, par 
d'autres puissances ensuite, sur les Chrétiens delà confession plus par- 
ticulièrement professée par chacune de ces puissances (5). Néanmoms, 



(1) Le Journal des Débats du 26 avril 1897 ; VAsty du 30 avril/11 mai 1897 ; le Moni- 
teur oriental du 24 avril 1897 . 

(2) V. le texte de cette Note identique, remise à la Porte le 23 avril, dans le Livre 
jaune, n» 622, 1" annexe. V. aussi VAsty du 25 avril/7 mai 1897 ; le Temps des 25 et 
27 avril 1897 ; le Journal des Débats du 26 avril 1897 . — Le ministre des États-Unis de 
l'Amérique du Nord a protesté, de son côté, au nom de l'humanité, contre les mesures de 
la police. U informa le gouvernement turc que l'expulsion hâtive des employés des mai- 
sons américaines causerait le plus grand préjudice aux intérêts américains et méconten- 
terait le gouvernement des États-Unis (V. le Temps du 27 avril 1897). Il convient de 
noter, en passant, celte intervention, encore timide, des États-Unis dans les affaires de 
TEmpire ottoman. 

(3) Pillet, Le droit de la guerre^ t. I, p. 97. 

(4) Engelhardt, Le droit d^ intervention et la Turquie, p. 18 et suiv. 

(5) Engelhardt, Le droit d'intei^vention et la Turquie, p. 20 et 23. 
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la Crance conserva le prestige de puissance prolecirice des Chrétiens 
en Orienl, C'était donc autant son devoir envers la Chrétienté que son 
droit d'intervenir, dans l'espèce, au profil des Grecs. M, Cambon déclara, 
dès les premiers jours, prendre sous sa protection tous les Grecs em- 
ployés chez l'ambassade de France ou dans les consulats et établis- 
sements civils ou religieux placés sous la dépendance de l'ambassade. 
11 déclara, en outre, qu'il interviendrait en faveur de tous les Hellènes 
au service de particuliers français ou employés dans les établissements 
où sont engagés des intérêts français (1). D'autre part, il informa officiel- 
lement la Porte que l'ambassade de France prenait sous sa protection les 
Catholiques sujets grecs (2). Le consulatfrançais de Conslantinople déli- 
vra immédiatement des certificats de protection provisoire aux Grecs 
catholiques qui en faisaient la demande, en justifiant leur identité cons- 
tatée par les autorités ecclésiastiques (3). Quant aux Grecs orthodoxes, 
après plusieurs pourparlei's (4), un accord estintervenuentrelesambas- 
sadeurs de France,de Russie et d'Angleterre à la suite duquel une Note de 
ces trois ambassadeurs annonça à la Porte que la protection des Grecs 
orthodoxes était assurée par les trois puissances, que les intérêts consu- 
laires grecs seraient gérés à Conslantinople par le consulat français, 
dans les provinces par un des consuls des trois puissances selon les 
arrangements qu'ils devaient ultérieurement prendre entre eux. La 
France se chargeait a elle seule des Grecs catholiques (5). 

(1) V. la Note identique remise à la Porte, dans le Livre jaune, loc. cil. V. aussi te Temps 
du27aïriH897, 

(2) V. la Note verbale adressée à la Sublin» 
tantiDople le 26 avril, dans le Livre jaune, n" 6! 
20 et 34 avril 1897. 

(3) Le Temps du 25 avril 1897 ; le Journal des Débals do 25 avril 1897. 

(4) La Grèce avait demanda dès le début à la France de vouloir bien protéger tous les 
Grecs en Turquie sans distinction de religion. Mais, par suite d'un malentendu, d'une part, 
et do désir du gouvernement français de ne pas froisser la susceptibilité de la Russie, d'au- 
tre part, ta France ne voulut prendre sous son exclusive protection que les Grecs catholi- 
ques (V. les dépêches échangées à cet égard dans le livre jaune, n"' 518, 549, 55ti et suiv., 
576 et 578). 

(5) V. la Note verbale identique adressée par les ambassadeurs des trois puissances à la 
Porte le 28 avril, dans le Livre jaune, n" GHi, 3' annexe. V. aussi le Jourtuit des Débals 
des 29 et 30 avril 1891 ; le Tempt du 30 avril 1897. Avant cet accord des trois ambassa- 
eurs, c'est la Russie qui avait provisoirement visé les passeports des Grecs orthodoxe 
(V. le Temps du 22 avril 1897). Il semble que la Russie avait espéré obtenir pour elle seule 
la protection des tirées orthûdoxes, de même que la France obtint celle des Catholiques. 
Elle aurait à cet elfet fait des olfres au Cabinet d'Athènes qui, conseillé peut-être par une 
autre grande puissance, les a formellement rejetées (Comp. le Temp» du 25 avril 1897). 
A Janina et à Prévésa; les consuls grecs ont placé leurs nationaux sous la protection des 
consuls d'Anglelerre (V. le iSoniieur oriental du 22 avril 1897). Dans l'Ile de Mitylène, 
les vice-consuls d'Angleterre et de Russie ont rivalisé de zèle dans la protection des sujets 
grecs. Ceux-ci auraient eu plus généralement recours au représentant britannique (V. VAsty 
du 10/22 mai 1697). 



?h-^. 
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A ces déclarations, la Porte, poussée peut-être par une puissance ja- 
louse du protectorat français, communiqua aux ambassades une Note 
dans laquelle elle contestait aux États neutres le droit de prendre sous leur 
protection les sujets ennemis, mais elle ajoutait qu'elle était disposée à 
prolonger d'une semaine lé délai originaire de quinze jours (1). Immédia- 
tement les drogmans de toutes les ambassades et légations se rendirent 
auprès du ministre des affaires étrangères et protestèrent énergiquemenl. 
Le ministre promit un nouveau délai de six semaines. Mais, le lendemain, 
les journaux turcs publiaient deux communications officielles, dont Tune 
accordait, il est vrai, un nouveau délai de sept jours, et Tautre contenait, 
à côté des décisions touchant les dettes, les biens et le changement de 
nationalité forcé des Grecs frappés de la mesure d'expulsion, que nous 
avons analysées ci -dessus, une disposition relative aux Grecs employés 
des consulats, des hôpitaux, des maisons et entreprises étrangères (2). 
Ceux-ci devaient quitter l'Empire comme tous les autres Hellènes, et cela 
contrairement au désir exprimé à la Porte par les grandes puissances. 
Cette décision était d'autant plus incorrecte que, si nous en croyons les 
journaux, le gouvernement ottoman avait, cinq jours auparavant, auto- 
risé les Grecs employés dans les maisons étrangères et autres à rester en 
Turquie (3). Les ambassadeurs se contentèrent d'y voir une information 
erronée et, tout en exprimant leur vif étonnement, ils prièrent la Porte 
de la rectifier (4). Il ne semble pas qu'on ait depuis inquiété les Grecs de 
la catégorie dont nous venons de parler. 

Quant à la question de la protection des Grecs et des certificats 
délivrés par les consuls étrangers, elle souleva plus de difficulté. Nous 
venons de voir que la Porte contestait aux puissances neutres le 
droit de prendre sous leur protection les Grecs pendant le délai octroyé 

(1) ]JA8ty du 25 avril/7 mai 1897. Voici, d'après le Standard du 4 mai 1897, le texte 
de cette communication : « Le gouvernement impérial a pris connaîssuncc avec un profond 
regret de la Note qui lui a été remise par les trois puissances. Le gouvernement appelle 
l'attention sur ce fait qu'il a généreusement accordé quinze jours aux Hellènes pour le 
règlement de leurs affaires. De plus, le gouvernement grec n'a présenté aucune requête, 
tandis que le gouvernement ottoman, conformément à Tusage, a obtenu la protection de 
l'Allemagne pour ses propres sujets résidant en Grèce, pendant quinze jours, avec la con- 
dition expresse quMls quitteraient le pays à l'expiration de ce délai. La Sublime Porte voit 
avec peine, dans cette démarche des puissances, un acte contraire à la loi internationale. 
La protection accordée à une nation en guerre avec la Turquie est presque équivalente à 
une déclaration de guerre. En conséquence, le Conseil refuse de prendre en considération 
la demande des puissances, qu'il rejette comme contraire à la loi; mais, pour donner une 
preuve de sa bonne volonté, il consent à prolonger le délai de sept jours » (Y. aussi le 
Temps du 5 mai 1897). 

(2) VAsty du 25 avril /7 mai 1897 ; le Journal de Smyme du 7 mai 1897. 

(3) Le Journal des Débats du 29 avril 1897. 

(4) Y. la dépêche de M. Cambon à M. Hanotaux, dans le Livre jaune, n*» 662. Y. aussi 
le Temps du 6 mai 1897. 
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parle Sultan. Elle eoulint que, l'état de guerre meltanl fin à 
tés liant la Porte vis-à-vis de la Grèce, les sujets grecs i 
soumis aux lois turques, et que les certificats délivrés pai 
étrangers ne pouvaient pas avoir pour effet de faire échec î 
La question prit une mauvaise tournure lejour où la police ti 
sant ou non à des ordres du gouvernement, a lacéré les av 
bassade de France avait fait placardera Conslantinople, i 
Grecs qu'Us étaient sous sa protection (2). M. Cambon prol 
quement auprès du gouvernemeni ottoman et exigea la rec 
des certificats de protection délivrés par l'ambassade de Fra 
vernement céda en trouvant un modus vivendi : il reconn 
sances le droit de délivrer des certificats de protection se 
toutefois que les droits dont jouissaient les Grecs en ver 
spéciaux seraient suspendus (3). Il consentit en outre à 
25 mai la date à laquelle les sujets grecs devaient quitter 
ottoman (4). Les ambassadeurs répondirent le lendemain qi 
raient les Bellènes placés sous leur protection comme devai 
dant la durée des hostilités, des garanties des protégés ord 
leurs biens, intérêts et personnes (5). 

Nous nous sommes déjà expliqué sur la question de savoii 
met fin aux traités ; nous avons dit qu'elle laisse debout tous 
sont pas incompatibles avec le nouvel état. La question se pos 
pèce, particulièrement pour les Capitulations dont les Grecs 
Turquie. En vertu de ces traités, les Grecs sont soustraits, po 
part, à la compétencedes autorités locales et se trouvent souni 
de leurs consuls. Après le départ de ceux-ci, il était juste de p 
consuls de la puissance protectrice d'exercer en faveur des Gi 
qu'ont, en temps de paix, leurs propres consuls. La Turquie p 
tomber les Capitulations vis-à-vis des Grecs: cette prétention 
plus dangereuse que le régime des Capitulations, basé su 
qu'inspirent les autorités musulmanes aux populations ehrél 
nait beaucoup plus nécessaire après la cessation des rappori 
à un moment où l'état de guerre allait exciter les passions et 
des Musulmans. Grâce à l'intervention énergique de l'am 

(1) Le Journal des DébaU du 2 mai 1897. 

(2) Le Journal des Débals au 4 mai 1897 ; le Temps du 6 mai 18!^. 

(3) Le Journal des Bébats des 4 et 5 mai 1897 ; le Moniteur orit 
1897. 

(4) V. la dépêche précitée de M. Cambon. V. aussi le Temps du 6 mai 1: 
dei Débats des 6 et 7 mai 1807 ; le Journal de Sniyme du 11 mai 1 
25 avril/7 mai 1897 ; le Moniteur oriental du 8 mai 1897. 

(5) Le Temps do 6 mai 1897. 
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France, on a pu empêcher la Turquie de rt 
lion. Ella presse grecque a élé unanime, en 
l'efficacité de l'inlervention de M. Cambon 
mate la reconnaissance de la nation hellénic 

Heureusement la guerre n'a pas été de Ion 
après la bataille de Domokos {18 mai), la lu 
du Sultan suspendit jusqu'à nouvel ordre le 
pulsion des sujets grecs {!). 

Nous avons vu que leurs passeports av 
de Grèce même en Egypte. !l fallait dès i 
des sujets grecs, qui avaient conservé le dro 
Royaume. A l'origine, cette protection fut î 
çais (2), Mais bientôt il intervint,enlre la Fra 
un accord, pour l'Egypte, analogue à celu 
Les Hellènes résidant au Caire et dans la 
sous la ppolection de la France ; ceux n 
la Basse-Egypte sous la protection de l'An* 
à Suez et dans les régions du canal sous la 

On a vu que les Turcs résidant en Grèce i 
intérêts furent gérés, après le dépari de leu 
tants de l'Allemagne (4). 

Telles furent les conséquences immédialt 
du 18 avril entre la Grèce et la Turquie. 

§ m. — HostiUté 

La conduite de la guerre peut être considé 

belligérants entre eux ; 2" dans les rappor 

Étals neutres ou leurs sujets. C'est à ces à 

allons successivement nous placer. 

A. Rapports des belligérants 
Le but de la guerre est de montrer lequel 

(i) Le Journal de Smyrne du 28 mai 1897 ; le Joiim 

(2) Le Journal det Débats du 25 avril 1897 ; le Tem, 

(8) V. la dépêche adressée le 1" mai par M. Cogordan 

n" 641. V. aussi le tourna! des Débats et le Temps di 

du 9 mai 1897. Les agenls des trois puissances protectri 

gulaires grecques devaient continuer vis-à-vis de leurs 

leurs fonctions administratives et judiciaires, mais leu 

ne devaient plus avoir lieu que par l' intermédiaire de 

d'intérêt général devaient èlre traitées avec Boatros-Pa< 

conjointement (V. la dépêche piécitêe de M. Cogordan, 

(4) Livre jaone, n- 556 ; la Palingénésia du 10/22 a' 
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fort. Après la déclaration de guerre, les hostilités commence 

lemenl. Nous avons vu que, dans l'espèce, elles commenct 

9 avril, bien que la déclaration ne fût remise à Athènes 

10 heures du malin. Si l'on pense, avec l'opinion générale, q 
ne peut pas s'ouvrir sans une déclaration préalable, les "h 
précèdent la déclaration doivent être, en théorie, condamn 
notamment critiquer la conduite de la Turquie dans le cai 
grec Macedonia, qui futcanonné parle fort de Prévéaa, à i 
golfe Ambracique, quelques heures avant la remise de la déi 
Cabinet d'Athènes (1). 

Les hostilités peuvent se poursuivre soit sur le territoire 
eaux territoriales de chaque belligérant, soit dans la hautt 
nous sommes déjà expliqué sur le sort des provinces plus o 
tonomes de l'un des États en lutle, dans l'espèce sur celui ( 
rie et de l'Egypte (2); nous n'y reviendrons pas. En principe, 
entier des belligérants peut servir de théâtre aux hostilités,' 
telle partie de ce territoire n'ait été soustraite, en vertu de ■ 
internationales, aux atteintes de la guerre, par une déclarât 
tralité. Des deux belligérants, dans la guerre actuelle, l'un < 
ment, la Grèce, a une partie de son territoire neutralisée. 1 
14 novembre 1863, par lequel l'Angleterre a renoncé à son pn 
la République des lies Ioniennes, qui a été, dès lors, annexé) 
stipule, dans son article 2, que les Sept-iles jouiront » des 
d'une paix perpétuelle •. Le traité de Londres du 22 mars IS 
restreint cette neutralité aux îles de Corfou et de Paxo et à 1 
dances (3). Celte neutralité ressemble à celle de l'État libre 
diffère de celle de la Suisse et de la Belgique, en ce que 1 
traité précité de 1863 stipule que « les Hautes Parties Contrac 
gleterre, Autriche, France, Prusse et Russie) s'engagent à 
principe de neutralité stipulé par le présent article >. Les ] 

(1) Toutefois un doute est possible à cel é^rû, puisque, si le bombarderr 
donïa eut lieu avant la remise de la déclaration à Atliènes, il avait ilé précé 
fication de guerre faite, dans la soirée de la veille, à l'ambassadeur gre 
nople. Faul-iï, en elTel, pour marquer le point de départ des hostilités, se [ 
ment de la noliBcation de la déclaration à l'ambassadeur de l'ennemi ou bi 
de la notîHcatlon faite au gouvernement de ce dernier 7 Noas ne Caison 
question. Mais, en tout cas, le cas du Macedonia élail critiquable, comme o 
loin, à un autre point de vue. 

(2) Une question analogue aurait pu se poser relativement à la Bosnie et 
administrées par l' Au triche-Hongrie, et à l'Ile de Chypre, occupée par l'Angli 
on n'a pas songé à y étendre les hoslililés. Mais, en droit, nous donnerion: 
analogue à celle indiquée pour l'Egypte. 

(3) G. F. de Marlens, Nouveau recueil général de traités, i" série, t. XVI 
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tractantes ne s'engagent pas, comme dans le cas de la Suisse par exem- 
ple, à faire respecter la neutralité. Il en résulte que cette neutralité n'est 
pas garantie ; dès lors, si elle venait à être violée, les grandes puissan- 
ces ne seraient pas obligées d'intervenir. La Turquie n'a pas participé à 
la déclaration de celle neutralité ; était-elle tenue de la respecter? Lors- 
qu'il s'agit de la Suisse el de la Belgique, on décide que les États non 
signataires des traités qui onl établi la neutralité de ces pays sont tenus 
de la respecter, parce qu'elle est passée « à l'état de coutume internatio- 
nale » (1). Peut-on en dire autant de la neutralité de Corfou et de Paxo ? 
Cela est peu probable. S'il en est ainsi, la Turquie n'était pas obligée 
de la respecter. Et, comme il doit y avoir réciprocité, il faut dire que la 
Grèce non plus n'était pas tenue. Elle aurait donc pu concentrer des" 
troupes à Corfou (2) el les débarquer ensuite.en Épire, elle aurait pu pro- 
céder à des actes d'hostilité dans le canal de Corfou. En fail,rien de pareil 
ne s'est produit ; la guerre n'a pas été étendue de ce cûlé, sauf toutefois 
l'action de l'escadre hellénique de l'Ouest sur les eûtes d'Épire el d'Al- 
banie. A celle occasion.l'escadre mouilla à Corfou pour se ravitailler (3) 
et y conduisit aussi des prises lurques. Mais ces actes étaient parfaite- 
ment licites, et ils auraient conservé ce caractère, même dans le cas où 
la neutralité de Corfou eût été obligatoire dans les rapports de la Grèce 
et de la Turquie, puisque les vaisseaux de guerre des belligérants 
peuvent, dans certains cas, se ravitailler el les prises ennemies peuvent 
être provisoirement conduites même dans les ports d'un Élat tiers (4). 
A part la neutralilé théorique dont nous venons de parler, il n'y en 
avait pas d'autres atteignant soit le reste du territoire grec, soit le terri- 
toire turc. Mentionnons seulement que l'ile de Crète est restée en fait 
hors des opérations de la guerre, à cause du blocus établi dans les eaux 
créloises par les escadres des grandes puissances ; nous apprécierons ce 
fait plusloin en trailant des rapports des belligérants avec les États neu- 

(1) Bonfiis, Manuelde droit intern. publie, n° 359. 

(i) L'article 2 du (railê de i863 décide qu'aucune force navale ou militaire ne pourra 
être réanie ou stationnée sur le territoire neutralisé au delà du nombre stricleraeal n^es- 
saire pour maintenir l'ordre public el pour assurer la perception des revenus de l'État. 
L'articleS du mâme traité prescrit la démolition des forteresses et forliScations de Corfou. 
En fait, la Grèce n'a jamais scrupuleusement appliqué ces telles. Il y 3 eu sauvent d'assez 
nombreuses troupes â Corfou. Du reste, àla Conférence réunie à Berlin, en juin 1830, pour 
la recliScation des frontières de la Grèce, l'ambassadeur de Russie, M. de Sabourow, avait, 
au nom de son gouverneJnenC, soumis aux Cabinets « ses doutes sur l'opportunité de main- 
tenir I cette neutralité qui n'avait plus sa raison d'être (G. F. de Harlens, Nouveau re- 
ctteil général de traités, 3* série, t. Vi, p. H9). 

(3) Le Joumaldes Débats des 33 et 24 avril 1»97. 

(4} BInntschli, Le droit intern. codifié, édit. Lardy, art. 772 et suiv. ; Rivier, Principe* 
du droit dei gens, t. II, p. 350, mi et 405 ; Bondis, Manuel de droit intern. pulfl., 
n" 1409 et 1*63 ; Piédelièvre, Précii de droit intern. public, t. U, n" 1131 et 1176. 
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Comme le dit un auteur autorisé, « à la guerre tous les moyens né 
sont pas bons à la condition d*être efficaces, il faut encore qu'ils n'en- 
tachent en rien l'honneur de ceux qui les emploient » (1). Il ne doit pas 
être permis de détruire pour le simple plaisir de détruire. Ainsi, il est 
défendu à une armée de dévaster ou d'incendier le territoire de Tenue- 
mi (2). Les armées grecques n'ont pas encouru ce reproche lors de leur 
invasion sur le territoire turc en Épire. Il en a été autrement des armées 
turques en Thessalie (3). Plusieurs villages pris par les Turcs furent in* 
cendiés, d'autres saccagés (4), dans d'autres, les soldats ottomans dé- 

« 

(1) Pillet, Le droit de la guerre^ t. I, p. 141. 

(2) Pillet, Le droit de la gueiTe^ t. II, p. 155 et suiv. et p. 163; Pasquale Fiore, Le droit 
intem. codifié^ art. 1053; Rivier, Principes du droit des gens, t. II, p. 265. 

(3) Nous ne parlerons pas ici de Tincendie et du pillage des villages chrétiens en Épire 
par les armées tarques après la retraite des Grecs. Ces actes de vengeance vis-à-vis des 
populations chrétiennes d'Épire, exercés sur territoire tore, quoique condamnables au 
point de vue humanitaire, ne relèvent pas du droit international (Gomp. le Journal des 
Débats du 9 mai 1897 ; le Messager d'Athènes du 10/22 mai 1897). 

(4) Les villages de Ligaria, Garatziol et Koutaphi ont été livrés aux flammes ; ceux de 
Béléria, Evrénoz et Tzalrli ont été en partie démolis ; le feu a été plusieurs fois mis au 
bourg de Kazaclar (V.le Messager d'Athènes du 24 mai/5 juin 1897). Ces actes de barbarie, 
dont nous ne pouvons pas donner une énumération complète (V. une longue liste des vil- 
lages et maisons livrés au feu dans VAcropolis du 5/17 juin 1897), ont été signalés par 
des journaux connus pour leurs attaches amicales avec la Turquie (Le Journal def 
Débats des 8, 10, 20 mai, 10 et 11 juin 1897). Nous ne citons pas les journaux en langue 
grecque des mois d'avril et de mai, qui tous sont unanimes à cet égard, parce que leur 
sincérité pourrait être révoquée en doute. Le correspondant du Journal (3 juillet 1897) 
affirme que ces faits sont constatés par les rapports des attachés militaires des ambassades 
européennes de Constantinople. 

Des journaux anglais ont contesté l'exactitude de ces faits ou ont tout au moins soutenu 
que les incendies n'ont eu lieu que comme résultat des opérations militaires ou à titre 
de représailles, parce que des habitants des villages dévastés avaient tiré sur les soldats 
ottomans (V. un document signé des correspondants du Times y du Daily Télégraphe du 
Standard et du Daily Mail^ adressé à l'ambassadeur anglais à Constantinople, dans le Temps 
du 18 mail897. V. aussi ce journal dans son numéro du 7 mai). Mais les mêmes journaux 
anglais ont dû par la suite reconnaître l'exactitude de ces faits en les attribuant au relâche» 
ment de la discipline des Albanais et des Bachi-fiouzouks (Le Temps du 26 mai 1897). On 
a attribué, d'autre part, ces actes de barbarie non aux soldats turcs, mais aux détenus des 
prisons grecques évadés ou libérés pendant la retraite de Tarmée hellénique (Le Journal 
de Smyrne du 7 mai 1897 ; le Moniteur oriental du 30 avril 1897. Y. aussi les indica- 
tions de la Gazette de Francfort, de V Agence Reuter et du Standard rapportées dans le 
Temps du 5 mai 1897 ; le Journal des Débats du 18 mai 1897). Mais, outre que ces déte- 
nus évadés n'ont pu se trouver partout où l'on a constaté des faits du genre de ceux dont 
nous parlons, il est bon de faire remarquer que, de l'aveu de la presse turque, la plupart 
de ces détenus avaient été de bonne heure arrêtés par l'armée ottomane (V. le journal 
tare Ikdam, d'après le Journal de Smyrne du 4 mai 1897). Enfin, la meilleure preuve 
de la réalité de ces faits est Taveu topique fait par le chef de l'état-mig'or turc dont nous 
rapportons les paroles au texte. Nous ne prétendons pas que ces violations du droit ont 
été commises en exécution d'ordres des chefs, nous voulons croire qu'ils ont été le résultat 
de rinitiative sauvage des Musulmans armés. Quoi qu'on en ait dit sur la discipline et les 

sentiments humains des troupes ottomanes, on fera difûcilement croire que, du jour au 

3 
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Iruisirent les maisons,brûlèrent les églises avec les blessés qui s'y trou- 
vaient (1). On rapporte que les chefs de Tarmée ottomane, tout en déplo- 
rant ces actes barbares (2), étaient forcés d'en convenir. Le chef d'élat- 
major SeyfouUah-Pacha, auquel un des attachés militaires des ambas- 
sades européennes à Constantinople faisait constater ces destructions à 
Domokos, lui répondit : « Que voulez-vous ? J'en suis désolé ; mais c'est 
une habitudp que nous ne pouvons faire perdre à nos soldats, lis se 
battent bien, mais ils détruisent tout » (3). 

Il n'est pas non plus permis de se servir de moyens perfides : « la lutte 
doit être loyale » (4). Mais les avis diffèrent lorsqu'il s'agit d'appliquer 
la qualification de perfide à tel ou tel moyen. Que faut-il penser, dans 
l'espèce, de l'opération projetée contre l'armée d'Edhem-Pacha lors 
de son entrée à Larissa î On a dit que des mines avaient été établies en 
vue de faire sauter le pont du Salamvrias au moment du passage des 
troupes turques pour aller occuper Larissa, abandonnée la veille par les 
troupes grecques. L'accident a pu être évité grâce à la révélation du 
projet faite par un juif au général allemand Grumbkovsr-Pacha, inspec- 
teur de l'artillerie turque, entré à Larissa à la tète de l'armée otto- 
mane (8). Si cette nouvelle est vraie, nous n'hésitons pas à condamner 



lendemain, un peuple, encore barbare, par cela seul qu'il a des amis puissants, peut se 
défaire de ses vieilles habitudes. La seule excuse de Tarmée turque est d'avoir été pré- 
cédée dans cette voie de la destruction sauvage par les Allemands en 1870, dont les exploits 
à Bazeilles et à Châteaudun sont connus de tous (V. Pillet, Le droit de la guerre, t. II, 
p. 163 et 164). 

(1) C'est le cas de Téglise de Grizovali. Deux autres églises ont été brûlées à Tyrnovos 
(Le Messager d'Athènes du 24 mai/5 juin 1897). 

(2) A en croire certains journaux anglais, les officiers supérieurs réprimaient avec 
énergie les excès des soldats (Correspondance du Standard, d'après le Moniteur oriental 
du 7 mai 1897). 

(3) Paroles rapportées par le correspondant du Jowmal (numéro du 3 juillet 1897) dans 
un intéressant article intitulé : La légende du bon Turc. On lit dans ce même article qu'un 
correspondant anglais avait rédigé ce télégramme, qui peignait bien l'état d'anarchie où 
vivait l'armée turque : « Les rues de Domokos, remplies de soldats pillant les maisons, 
étaient plus dangereuses pour nous que le champ de bataille pendant l'action. » Seyfoullah- 
Pacha se contenta d'arrêter la dépêche en disant au journaliste : « Voyons, il y a des 
vérités que je ne puis cependant laisser dire ! » 

(4) Bonfils, Manuel de droit intem, public, n« 1072 ; Pradier-Fodéré,* Traité de droit 
intern. public européen et américain, t. VI, n® 2759, p. 941 et 943. 

(5) Voici le récit de cet événement, tel qu'il a été fait parle général allemand lui-même 
à un correspondant de la Nouvelle Presse libre de Vienne (nous le rapportons ici sous 
toutes réserves) : « Au moment où j'allais passer le pont de fer, un vieillard courut au- 
devant de moi en criant : « Attention, Pacha ! Le pont est miné » . J'envoyai 30 soldats 
avec des canons sur le pont provisoire établi un peu plus loin par les Grecs. Puis, ayant 
passé moi-même le pont de fer sans accident, j'ordonnai au major des pionniers, Sabit 
Bey, de chercher les caisses de dynamite. Il en trouva trois, qu'il jeta dans l'eau. A ce 
moment, un coup de feu retentit, et le vieillard qui avait couru au-devant de moi — un 
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cet acte qui, à nos yeux, est à la fois barbare et perfide (1). La ville de 
Larissa, avons-nous dit, avait été abandonnée à Tennemi depuis la veille ; 
celui-ci était donc en droit de compter sur la sécurité de la route con- 
duisant dans la ville qui se rendait sans résistance. L'armée grecque ne 
peut certainement pas être rendue responsable d'un attentat qui n'est 
que l'œuvre d'un individu isolé, aveuglé par le patriotisme. Mais on fré- 
mit à ridée des représailles terribles que n'aurait pas manqué d'exercer 
l'armée ottomane si le pont avait sauté emportant quelques régiments. 
C'eût été l'extermination des populations chrétiennes et inoflfensives de 
la Thessalie. 

Panni les mesures qui peuvent être prises par les belligérants pour 
attaquer l'adversaire se trouve le bombardement. On est à peu près 
d'accord, dans la doctrine, pour condamner le bombardement des villes 
ouvertes et pour ne permettre que celui des places fortes (2). Dès le 
début de la guerre, les Turcs ont canonné la ville d'Arta. En tant que 
leurs coups étaient dirigés sur la forteresse d'Arta, ils étaient légitimes ; 
pour le reste, la conduite des Turcs était contraire au droit, puisque la 
ville en question n'était pas sérieusement fortifiée. Leur conduite a été . 
plus condamnable encore lorsqu'ils ont dirigé leurs obus sur l'hôpital 
militaire bien que le drapeau de la Croix-Rouge fût arboré. Le gouver- 
nement hellénique protesta auprès des grandes puissances contre cet 
acte de barbarie (3). Ici, encore, les Turcs ont imité la conduite des 
Allemands en 1871, lors du bombardement de Paris (4). Le bombar- 

juif du nom de Naum — tomba frappé à mort. C'était un irrégulier grec qui avait tiré » 
(Le Temps du 10 mai 1897). 

(1) Certains auteurs considèrent toutefois l'usage des mines comme tout aussi licite que 
celui des torpilles (Pradier-Fodéré, Traité de droit intern, public européen et améri' 
cain, t. VI, n» 2757, p. 928). 

(2) Pillet, Le droit de la guerre, t. I, p. 170 et 171 ; Bonflls, Mantiel de droit intern, 
public t n" 1082 ; Règlement adopté par Tlnstitut de droit international dans sa session de 
Venise le 29 septembre 1896,dans la Revue générale de droit international public, t. III 
(1896), p. 659. 

(3) Le Journal des Débats des 21 et 22 avril 1897 ; le Temps du 21 avril 1897 ; le Mes 
sager d'Athènes du 9/21 avril 1897 ; VAcropolis des 9/21 et 10/22 avril 1897. 

(4) On sait que l'hôpital militaire du Val-de-Grâce et certains hôpitaux civils furent l'ob- 
jectif des obus prussiens (Pillet, Le droit de la guerre, t. I, p. 182 ; Bonfils, Manuel de 
droit intern. public, n« 1085, note). Remarquons toutefois que les Turcs n'ont pas manqué 
de protester contre la violation de la convention de Genève qu'on a mise ainsi à leur 
charge. Le 20 avril 1897, le Comité de la Croix-Rouge d'Athènes porta à la connaissance 
du Comité international de Genève le bombardement de l'hôpital d'Arta. En réponse aux 
représentations du Comité international, le Comité ottoman du Croissant-Rouge transmit, 
le 2 juin suivant, à Genève un communiqué du ministre des affaires étrangères de Turquie 
dans lequel il est dit « que les autorités militaires n'avaient aperçu nulle part,dans le rayon 
de leurs opérations, le drapeau de la Croix-Rouge, et que, d'ailleurs, l'action de l'artille- 
rie ottomane avait été dirigée contre les fortifications seulement » (Bulletin international 
des Sociétés de la Croix-Rouge, juillet 1897, p. 163 et suiv.). Nous reproduisons le dé- 
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fondée, puisque si on n'a pas, e 
port ouvert, on a celui d'atlaquer 1 
de ce port ou un chantier militaire 
ennemie posté sur la côte et les m 
flotte grecque n'a même pas fait 
Turquie ; les raisons de celte inai 
intéressent pas ici (2). Disons se 
dément attendu mais non réalisé di 
tiellement commercial, et les ports 
cipe, être bombardés. Il en est auti 
de défense formée par des torpi! 
et que, sommés d'enlever les torpi 
ports s'y refusent (3). Le port de S 
fense; il aurait donc puêtrebomb 
la sommation qui lui aurait été fai 
a pu penser que la Grèce, ayant 
16 avril 1856, protectrice des droit 
était moralement tenue de respec 
à Salonique, en cas de bombardeu 
nous, et dans les conditions prévu 
serait bien difficile à l'escadre d'op 
de la ville, ce qui appartient au? 
Turcs, à moins que les maisons ha 



(1} V. le Bèglement de l'Inslilul de droi 
ODvertea, du 39 septembre 1S96, dans la J 
t. m (1896), p, 659. Comp. Pillet, Le dro 
Fodéré, Traité de droit intei-n. pubUc eurt 

(3) Le successeur de M. Delyanni, M. F 
de la flotte s'expliquait par le désir du gou 
l'action des forces navales aurait causés ao 
lement intéressées dans les Iles et les ports 
1897). Le minisire de la marine en fonctioi 
une autre explication : le commandant de I 
de ses ordres (Le Temps du 9 mai 1897)- L 
grec {VAsty des li/26 et 15/37 mai 1897) | 
dans l'incohérence des ordres donnés par c 
ger les opérations des forces navales. D'af 
plus vraie, il ï aurait eu entente entre le 1 
limiler la guerre lur le continent : l'action 
Titer des deslruclions qui eussent pesé sur 
de la paix (V. un article d'un journal danc 
Comp. l'étude précitée du professeur Wool 

(3) V. l'arUcle 4-2, alinéa 2, du Règlemi 

(4) Déclaration de M. de Welsersheimb, 
gères d'Autriche (Le Journal des DibaU 
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que les précédents, ce blocus fut conforme à la déclaration de Paris. Ces 
blocus, qui n'ont pas du reste duré bien longtemps, n'ont pas été appli- 
qués très sévèrement : l'interdiction d'entrée et de sortie dans les ports 
bloqués ne concernait que les transports d'approvisionnements desti- 
nés au ravitaillement des armées ennemies et les transports de troupes 
ou de matériel de guerre. 

Si la propriété privée est, en principe, respectée sur terre, elle ne Tes 
pas sur mer. Le droit actuel reconnaît la légitimité des prises maritimes. 
La faculté de capturer les navires ennemis chargés de marchandises 
également ennemies commence avec la guerre. Mais, depuis le milieu de 
ce siècle, on ne se reconnaît plus le droit de mettre l'embargo sur les 
navires qui se trouvent dans un port ennemi au moment de la déclara- 
tion de guerre ou de capturer les navires qui entrent dans un port en- 
nemi dans l'ignorance de la guerre. L'usage s'est établi d'accorder aux 
navires de l'adversaire un délai suffisant pour se mettre en sûreté avec 
leurs cargaisons. C'est la pratique dite de Yindult (1). Cette pratique a 
été suivie, dans la lutte présente, par les deux belligérants. Uniradé du 
Sultan a ordonné que les bateaux et voiliers grecs quitteraient dans un 
délai de quinze jours les eaux et les ports ottomans (2). Il a été décidé en 
outre que les bateaux hellènes partis d'un port étranger avant l'expira- 
tion du délai précité et arrivés aux détroits après l'expiration de ce délai 
seraient visités et laissés libres de traverser les détroits au cas où ils ne 
contiendraient pas d'objets prohibés (3). De fait, des navires grecs arri- 
vés dans des ports turcs dans l'ignorance de la déclaration de guerre 
ont été momentanément saisis puis relâchés (4). D'autres navires grecs, 
qui se trouvaient dans les eaux turques au moment de la déclaration de 
guerre, ont été autorisés à continuer leur voyage (5). Les forces turques 
n'ont pas, semble-t-il, fait beaucoup de prises sur les Grecs (6). Ceux-ci, 



(1) De Boeck, De la propriété privée ennemie sous pavillon ennemi, p. 265 et suiv. ; 
Bonfils, Manuel de droit intern. public ^ n® 1399. 

(2) Le Journal des Débats du 25 avril 1897. 

(3) Le Moniteur oHental du 22 avril 1897 ; le Journal de Smyrne du 7 mai 1897. 

(4) Le Temps et le Journal des Débats du 21 avril 1897; le Moniteur oriental du 26 avril 
1897. Tel a été, par exemple, le cas du vapeur grec Kephalonia arrivé à Salonique. 

(5) C'est le cas des navires Smyrni, Victoria et Aristea^ momentanément retenus dans 
les Dardanelles (Le Temps et le Journal des Débats du 21 avril 1897 ; le Journal de 
Smyrne du 23 avril 1897). 

(6) Si nous en croyons les journaux, les autorités égyptiennes auraient capturé un steamer 
{crec ; le propriétaire de ce navire, se jugeant injustement lésé, aurait assigné le Khédive 
devant les tribunaux mixtes, lui réclamant 26.000 livres de dommages-intérêts (Le Temps 
du 15 juin 1897). Si la nouvelle est exacte, le procès promet d'être intéressant. A notre 
avis, la prise serait parfaitement valable, puisque, ainsi que nous l'avons dit, PÉgypte 
s*est trouvée impliquée dans la guerre. 
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à t'avantage de leurs flottes, ont capturé quelques navji 
seul cas, vraiment curieux, mérite d'attirer notre attent 
du navire turc Qhéorghioa, de la Compagnie Hadji-Daoi 
vaisseau de guerre grec Pinios et le torpilleur n" 14 c: 
de l'Ile de Ténédo, un steamer, battant pavillon turc, i 
une centaine de soldais et sis officiers égyptiens et coni 
300 fusils Martini, plusieurs milliers de cartouches, six 
des provisions diverses. De plus, un des officiers était 
sieurs milliers de francs. Conduit au Pirée, le sleamer f 
ministres de la guerre et de la marine ; puis les prisonnien 
à la forteresse de Nauplie ; le matériel de guerre, les pi 
gent furent confisqués et le navire lui-même, Iransforn 
militaire, fui attaché à l'escadre grecque de l'Est (2). Le 
avait quelque chose de mystérieux, les papiers de boi 
aucune deslination précise et les soldais transportés ne 
cune explication ; quant aux officiers,ils prétendirent qu' 
l'île de Thassos, où le Khédive a d'immenses propriétés 
garnison égyptienne qui y est tenue, mais qu'ils ignoraie 
contint de la contrebande de guerre (3), Ces déclarati< 
iusle titre, suspectes. Pourquoi, en effet, des mitraillei 
en nombre supérieur à celui des soldats, des préca» 
sorte pour éviter d'attirer l'attention du consul grec d'^ 
navire avait pour destination réelle l'île de Thassos i 
n'avait aucun rapport avec la guerre gréco-turque? Des 
donnés d'Egypte aux journaux grecs semblent établir la 
celle-ci : le contrat d'affrètement avait été conclu sei 
l'agent de la Compagnie intéressée en Egypte et le Khe 
moyennant une somme assez ronde (400 Liv, Egypt.) 
divulguèrent pas la destination du navire ; mais cette de 
êire compromettante pour le Khédive, puisque, après la i 
l'autre partie menaça le vice-Roi de dire la vérité si on 
demniser. Le Ghéorgkios, parti du port d'Alexandrie, sui 
l'Asie mineiire jusqu'au moment où il a été saisi près d 
Après la capture, les choses se compliquèrent : le Kbéd 
naissait pas responsable vis-à-vis de ta Compagnie de la 

(1) Le Journal des Débat$ du 26 avril 1897 ; le Tetnpi des 36 awil < 
(S) D'après VAslif du 1"/13 mai 1897, ce naïire aurait arboré Le paTill 

aoasirajre à la captare. V. le Journal des Débats des 14, 15 et 16 mai 

13 mai 1897 ; le ifessager d'Alhèaes des 2/14 mat 1897 ; VHestia du 3( 

VA$ty du 12/24 mai 1897. 
(3) Le Journal des Débats du 16 mai 1897 ; VAsli/ du 12/9* mai 

d'Athènes du 2/14 mai 1897. 
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d'Athènes, qui, par sa décision n* 1111 
ipétent, ■ a admis la demande de l'Élat, 
bande de guerre y contenue de bonne 
la propriété à l'Élal». 
îs de commerce de l'ennemi, ne ré- 
, en les canonnanl. Ce dernier point de 
t formellement repoussé par la majorité 
il pas hésité à l'adopter dans la présente 
quelques navires de commerce greca. 
le du cas du Maeedania (3). On sait que 
lanons du fort de Prévésa, le jour de la 
it où il sortait, sans aucune cargaison, 
dizaines de boulets turcs furent dirigés 
ner dans les flots. Les passagers et Te- 
nant la rive grecque à la nage, mais le 
u pied, succomba le lendemain (4). On 
Turcs en cette occasion, parce que le fait 
ui ne peut même pas se défendre, pour 
I acte barbare. 

ntre les populations entières des belli- 
urs forces militaires. Ceux qui n'y sont 
nt pas être impliqués dans la lutte. Il 
;s combattants des non-combattants, 
armées actives et autres de chaque bel- 
sis du pays. Nous n'avons rien à dire des 
rque, mais nous avons à parler des vo- 
ire. L'armée turque n'eut que quelques 
■is dans les rangs, étaient soumis au 



d'après la première, l'autorité compétente pour 
irilé jadiciaire ordinaire ; d'après la seconde, en 
lit pas, dans l'espèce, y avoir jugement de la prise. 
l'afTaireàson collègue delà justice, lequel coitsti- 
ûale. Celle-ci se prononça, à la majorité des voix, 
me Commission administrative spéciale. Finale- 
question dans le sens indiqué au texte. Nous de- 

de M. Georges Slreit, professeur agrégé à Illni- 

eiprimer ici toute notre gratitude. 
\rHitne inten\ational ; Amiral Dupin de Saint-An- 
Jtevueijet Z)eux*Jtfonc{et du 15 juin 1880, p. 893. 
1, p. 151. 

oulé par un torpilleur turc dans le goire de Salo- 
\pt du 21 avril 1897 ; l'.,li(v du 14/26 avril 1897). 
a ItetsageriT Athènes An 7/19 avril 1897. 
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même régime que les soldats réguliers (i). Les volontaires affluèrent, au 
contraire, en Grèce, de tous les coins du monde. Le 2 avril, le gouver- 
nement grec publiait une loi votée par la Chambre et sanctionnée par 
le Roi sur l'organisation d'une légion étrangère ou légion des philhellè' 
nés (2). Celte légion comprit tout de suite plusieurs volontaires de diffé- 
rentes nationalités dont la plupart italiens (3), Les volontaires étaient 
classés par groupes de nationalités, ayant à leur tête des officiers, au- 
tant que possible de leur pays, lesquels conservaient, dans la légion, 
leur ancien grade. Mais bientôt d'autres volontaires affluèrent, formant 
des groupes plus ou moins homogènes. Un Comité français se constitua 
à Athènes pour l'enrôlement des volontaires français et même grecs par- 
lant français (4). Les volontaires italiens, plus nombreux, se trouvèrent 
groupés en deux petits corps distincts, l'un sous les ordres du colonel 
italien Berthel, l'autre sous ceux du général italien Riccioti Garibaldi (8). 
1,6 secours fourni par tous ces volontaires n'avait rien de contraire au 
droit des gens. L'usage de ces individus est, en tous cas, beaucoup plus 
humain que celui des Bacbi-Bouzouks (6). A part ces volontaires, il y a eu, 
dans les armées helléniques, des volontaires grecs sujets ottomans, 
parmi lesquels de nombreux Cretois (7). Ceux-ci se trouvèrent dans une 
situation fâcheuse ; leur abnégation en faveur de la cause grecque n'effa- 
çait pas, en eflfet, leur crime vis-à-vis de l'État dont ils relevaient, A l'é- 
gard de ce dernier, ils n'avaient pas droit à l'application des lois de la 
guerre. Du reste, le gouvernement turc s'empressa, dès le début de la 
guerre, de donner avis aux intéressés. Une communication officielle, 
publiée dans les journaux turcs, annonça que l'enrôlement des Grecs sU' 

(1) Plusieurs officiers alleminda aidèrent aassi les armées oltomanes; ooqs aurons 
1er de celte inlervention cl à l'apprdcier, en traitant des rapports des belligéranls avec lei 
Dentres. V. infrà, p. 70el7i. 

(2) L'AeropotisAn 2'2 mars/3 avril 1897; Xelletsagerd'Alhènes du 22 niars/3 avriH897, 
(8) Il y avait aussi des Français, des Allemands, des Suisses et des Suédois {Le Measagei 

dC Athènes du 22 mars(2 avril 1897 ; VHestia du 30 avril/12 mai 1897). 

(4) Les membres de ce Comité étaient: M. Cavasso, chevalier du la Légion d'honneur, an 
cien capitaine de l'armée rrançaise ; M. Bouteloup d'Appremont, ancien lieutenant de l'ar 
tDée française ; M. le Vicomte Louis d'Ongran, ancien lieutenant de réserve de l'armée 
française (Le Messager d'Athènes du 17/29 avril 1897)- Le groupe français Unit par pren- 
dre quelque consistance (Le Journaldes Débals du 7 mai 1897). 

(5) Le Temps du 23 avril 1897 ; le Messager d'Athènes des 10/22 et 12/24 avril 1897 ; VÂsly 
des 12/2* et 13/25 avril 1897. — Tous ces volontaires n'ont pas été d'une égale milité 
parmi les Italiens surtoul, il y avait quelques éléments anarchistes qui ont été la cause de 
différents incidents qu'on a en à déplorer [V., à cet égard, le Tâiiips des 2G. 28 et 29 mai 
1897; le Journal des Débats des 27 et 28 mai 1897 ; le Mmiteur ort'enfaidu 29 mai 
V- aussi le Journal des Débats du 15 mai 1897). 

(6) Pillet, Le droit de la guerre, I. I, p. 120 et suiv. ; Bonflls, Manuel de droit il 
puhlic, u» 1090 et suiv- 

(T) Le Uesiager d'Athènes àaiti^ivril 1897. 
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conduite des Turcs vis-à-vis des prisonniers grecs n'a pas élé, 
e, a l'abri de toul reproche. Alors que, d'un côté, le gouverne- 
aisait savoir par les journaux qu'il avait ordonné à Edhem- 
surer aux volontaires européens, comme aux soldats régu- 
Itement imposé par le droit des gens pour les prisonniers de 
el que, d'un autre cAlé, les prisonniers amenés à Constanlino- 

d'autres villes turques éLaîent entourés de soins exagérés à 
' les aulorilés ottomanes (3), des actes sauvages el sans nom 
mis dans les pays occupés, là où il n'était pas nécessaire, 
e de consuls et d'Européens, de faire montre d'humanité (4), 
ixemple, à Analipsis, le 19 avril, on retrouva un sergent grec, 
é fait prisonnier, coupé en morceaux. Plusieurs officiers bles- 
idèrent au moment de tomber dans les mains de l'ennemi, 
pper à la torture ; ce Tut, notamment, le cas du capitaine Ta- 
L Domokos, le lieutenant suédois Sinclair fut massacré pour 

voulu, quoique blessé, abandonner le corps de son chef, le 
aratassi (C) : le gouvernement turc a laissé croire un instant 
leureux lieutenant avait dû être considéré comme un brigand 
équenl, fusillé (7). Tout homme tombé entre les mains des 
ait se considérer comme perdu. C'est ce qui explique la ter- 
Idats grecs faits prisonniers. On a cité souvent la phrase d'un 

à un prisonnier grec qui lui demandait grâce : ■ on ne tue pas 
iers de guerre • ; mais on a oublié de faire remarquer que le 
jnt d'un grand journal européen se trouvait à côté de l'offi- 
n au moment de cette comédie (8). 
(spondants de journaux peuvent être admis à suivre l'état- 

ut pas, en etiel, faire un reproche à la Grèce de ce que la population de 
: traversées par des prisonniers turcs a hué les soldais ennemis (Le Journal 
6 mai et le Temps du 7 mai 1897), Ces actes d'incorrection sont, au fond, 
, parce que les populations grecques avaient eu à déplorer les mauvais Irai - 
•s par les Tnrcs aux soldais grecs, de leurs parents, faits prisonniers de 

al des Débats du 29 avril iSffl. 

a des 29 avril et ô mai 1897 ; le Moniteur oriental dea il et 14 mai 1897. 

parlons que pour mémoire des insultes adressées par toute la population 

que, si nombreuse comme on sait, aux prisonniers grecs amenés dans cette 

ait de la conduite de ces juifs dans le Messager d'Athènes du 3/15 mai 1897). 

ia2 du 3 juillet 1897. 

kit du 3 juillet 1897. 

rnement suédois, aussitôt la nouvelle de la disparition du lieutenant Sin- 

irgé sa légation à Constantinople de demander l'autorisalion pour les com- 

utenant de franchir la ligne des avant-postes afin d'opérer dea recherches, 

nement turc refusa. Cest à ce moment là qu'il fil courir le bruit dont nous 

ie {Le Journal des Débats el \e Tânips du 3Qmai 1897). 

j du 38 avril 1897. 
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major des années des belligérants, mais ils ne jouissent pa 
plèle liberté d'allures dans l'exercice de leur profession. I 
pondances peuvent être interceptées par les commandants 
dont ils suivent les opérations ; ils ne peuvent rien envoyé; 
nausavant d'en avoir donné connaissance au quartier gém 
donc à tort que des correspondants de certain s journaux s( 
de ce que les commandants des armées grecques ouvraient 
leurs lettres (2). Arrêtés par l'armée ennemie, ils peuvent é 
sonniers de guerre et détenus aussi longtemps que les né< 
taires l'exigent (3). Les autorités grecques avaient donc le di 
comme elles l'ont fait, certains correspondants de journau 
attachés à l'armée turque, d'autant plus que ces correspond 
suspects d'espionnage et qu'on a trouvé sur eux des papi 
mettants (4). 

La situation des soldats blessés ou malades au cours de 1 
êlre l'une des principales préoccupations des belligérants. 
la Turquie ayant accédé à la convention signée à Genève le 
pour l'amélioration du sort des militaires blessés, il convien 
comment cette convention a été appliquée, par chacune 
dans la présente guerre. Du côté des Grecs, l'organisatior 
des ambulances, au début de la guerre, laissait à désire 
amélioré par la suite ; on a surtout installé dans différent) 
hôpitaux militaires, où, grâce au dévouement admirable d 
civils et des dames grecques, les blessés ont été bien soig: 
vernement avait, en outre, organisé des bateaux-ambulai 
transport des blessés des frontières aux villes (6). Les S( 
Croix-Rouge de différents pays ont secouru le service sanil 
envoyant soit du matériel pour les hôpitaux, soit des gar 

(1) PtUel, Le droit de la guerre, t. I, p. 218. V, aussi, pour la pratii 
rScentes, la Revue générale de droit international public, t. I (1894), p. 6 
p. 80. 

(2) Le Temps du 33 mal 1897. 

(8) Arlicle 31 du projet de la Conférence de Bruxelles ; Bon&ls, ÎSt. 
intem. public, n» 1191. 

(4) Ce fut le cas des correspondants du Standard et de la Nouvelle Preii 
du 30 avril/11 mai -1897; le Moniteur oriental du 14 mai 1897 ; le Mets 
du 3/15 mai 1897 ; le Temps et la Journal des Débals du 15 mai 1897). 
dant de ce dernier journal, ua certain Pinler. avait déjà été condamne à r 
liel Vassos, eu Crète, comme espion. Le gouvernement hellénique se conli 
ser da Royaume, avec son confrère du Standard. Le rôle joua ensuite pai 
en Thessalie prouve combien le Cabinet d'Athènes a eu lort de se montrer 
égard. 

(5) Le Temps des 31 avril et 10 mai 1897. 

(6) Le Messager d'Athènes du 10/22 avril 1897 ; VAsty du 13/^ avril 1£ 
Journal des Débats du 30 mai 1897. 
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l soit des chirurgiens et des infirmiers (1). La Croix-Rouge grecque ne 

r semble pas avoir eu beaucoup de blessés turcs à soigner ; mais ceux re- 

cueillis par les ambulances helléniques, surtout dans les régions d'Épire, 
ont été soumis au même traitement que les blessés nationaux. Du côté 
des Turcs, le service des ambulances était merveilleusement organisé. 
La tâche du gouvernement a été amplement facilitée par Tinitiative et la 
coopération chrétiennes soit en Turquie même, soit dans les autres pays. 
La Banque impériale ottomane à Constantinople a, dès le début de la 
guerre, organisé une ambulance dans laquelle servirent beaucoup de 
médecins européens (2). La Société du Croissant-Rouge a été réorgani* 
sée (3) et, de la plupart des pays d'Europe, on a envoyé à Constantinople 
des détachements sanitaires, du matériel, des gardes-malades, des chi- 
rurgiens et de l'argent (4). Du reste, le gouvernement turc et le Sultan 
lui-même semblent avoir mis une certaine coquetterie dans l'organisation 
^t le fonctionnement des ambulances. Les ordres les plus formels avaient 
été donnés pour entourer les blessés des plus grands soins ; les envoyés 
spéciaux du Sultan visitaient les hôpitaux et ambulances, s'inquiétant de 
la santé des blessés et de leur nourriture, et les Sultanes elles-mêmes 
confectionnaient du linge et du matériel de pansement (5). Le transport 
des blessés des champs de bataille à Salonique et à Constantinople 
préoccupait le gouvernement autant que les opérations militaires elles- 
mêmes et, tout en tenant compte de Texagération certaine des journaux 
turcs, on doit reconnaître qu'il y a eu un progrès de ce côté, dans les 
i; sphères officielles tout au moins, sur les pratiques de la guerre de 1877* 

l Cet excès de zèle et de réclame s'explique par le désir constant du 

gouvernement ottoman de donner des gages apparents de ses senti- 
ments humains afin d'effacer le mauvais souvenir des pratiques d'autre** 
fois et des massacres récents en Arménie et en Crète. Mais, si on laisse de 
côté ces précautions officielles et si l'on va au fond des choses, on voit 
f^ que les Turcs n'ont pas encore perdu leurs vieilles habitudes. Beau* 

^* 

L (1) VAcropolis des 9/21 et 10/22 avril 1897 ; le Journal des Débats des 26 avril et 9 mal 

l 1897 ; le Temps des 10 et l4 mai 1897. 

j^- (2) Le Moniteur oriental du 22 avril 1897 ; le Temps du 21 avril 1897 ; le Journal des 

)' Débats des 27 et 28 avril 1897. 

1 (3) V. le Journal dés Débats du 23 avril 1897 ; le Bulletin international des Sociétés de 

\ la Croix-Rouge, juillet 1897; p. 218 et suiv. Mais, cette Société n'étant entrée en activité 

(}tt^aprés la suspension des hostilités, ce n^est que par le service de santé officiel de Tar* 
mée turque que les blessés ont été secourus {Bulletin international des Sociétés de ta 
Croix Rougcy imWei 1897, p. 220). 

(4) Le Journal des Débats des 30 avril, 5, 7, 9, 14 et 25 mai 1897 ; le Temps du 13 mal 
1897 ; le Moniteur oriental des 1*', 10, 12, 14 et 31 mai 1897 ; le Journal de Smyme du 
4 juin 1897. V. infrà, p. 72. 

(5) Le Moniteur oriental des 4 et 8 mai 1897 ; le Journal de Smyrne du !•' juin 1897 
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coup de blessés grecs tombèrent entre leurs mains, et, c'est une justice à 
leur rendre, ils ne les ont pas tous massacrés comme les blessés russes 
en 1877 (1). 11 faut même dire que, de Taveu de personnes dignes 
de foi, les blessés grecs recueillis par les ambulances ottomanes et 
transportés dans les hôpitaux des villes, ont été, en général, entourés 
de soins (2). Mais, à côté de cela, combien d'actes de barbarie à déplorer! 
Le blessé ennemi n'a été respecté qu'une fois recueilli par les ambulan- 
ces, seules dépositaires des principes humanitaires ; laissé, au contraire, 
sur le champ de bataille, il pouvait s'attendre atout. Ainsi, pour ne citer 
que certains faits, qui, bien que démentis officiellement (3), ne sont pas 
moins, en grande partie, vrais, disons qu'en Épire les Turcs ont égorgé 
presque tous les blessés grecs ; ils ont mutilé les cadavres : un caporal 
blessé a eu les yeux crevés à coups de baïonnette (4). t Les blessés, dit 
une lettre privée, ont subi d'affreux traitements... Six d'entre eux ont 
été embrochés et rôtis comme des agneaux de Pâques ; d'autres blessés 
ont été liés, puis couchés à terre, on a ensuite allumé du feu sur leur 
poitrine. Us sont morts dans les plus épouvantables tourments > (5). Le 
cadavre de l'enseigne de vaisseau Antoniadis, tué à Platamona, a été 
exposé à toutes les horreurs (6). Nous rappellerons enfin le fait rapporté 
plus haut de l'église de Grizovali livrée aux flammes avec les blessés qui 
s'y trouvaient. Ces actes ne sont pas les seuls que les Turcs aient com- 
mis contrairement aux dispositions de la convention de Genève. Signa- 
lons à nouveau le bombardement de l'hôpital d'Arta, et ajoutons qu'à 
Salonique on a pu constater, parmi les prisonniers grecs, plusieurs infir- 
miers de la Croix-Rouge auxquels les Turcs avaient pris la précaution 
de découdre et d'enlever les brassards (7) : c'était là une violation de 
Tarticle 3 de la convention, d'après lequel les membres du personnel 
sanitaire ne peuvent être faits prisonniers de guerre (8). 

(1) Pillet, Le droit de la guerre j t. I, p. 244. 

p) Le Journal des Débats du 17 mai 1897 ; le Moniteur oriental ^es 22 et 26 mai 1897. 
Ce dernier journal (numéro du 22 mai) a publié deux documents, reproduits du reste par 
toute la presse turque, dans lesquels des blessés hellènes expriment, en grandes phrases, 
leur reconnaissance au Sultan pour les bons soins dont ils ont été entourés. Ces pièces, 
certainement dictées de force par les officiers turcs, contiennent, à côté de beaucoup 
d'exagérations, un petit fond de vérité. 

(3) V. le démenti officiel de Fambassade ottomane de Paris aux assertions de certains 
journaul anglais, dans le Temps et le Journal des Débats du 27 avril 1897. 

(4) D'après une dépêche du Daily New^ reproduite dans le Messager d* Athènes du 
7/19 mai 1897. 

(5) Lettre du correspondant du Daily Chronicle à la directrice de l'ambulance de Volo, 
dans le Messager d* Athènes du 2/14 mai 1897. 

(6) Le Messager d* Athènes du 2/14 mai 1897. 

(7) Le Messager d'Athènes du 3/15 mai 1897. 

(8) Pillet, Le droit de la guerre, 1. 1, p. 235; Bonfils, Manuel de droit intern. public, 
n® 1111. 
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n-combatlants doivent êlre respectés par l'envahisseur, tant 
bstiennenl de tout acte de nature à entraver les opérations de 
). On ne peut ni les blesser, les torturer ou les molester, ni dis. 
ntrairement de leur sort, ni violer les femmes (2). Cette règle a 
ïHt oubliée par les Turcs. La vie des personnes inoffensives 
régions envahies par l'ennemi ne fut pas toujours respectée (3). 
i exemples entre plusieurs. A Tymavos et aux villages d'alen- 
pme un témoin oculaire, les habitants quittèrent leurs foyers à 
le des Turcs. Seuls, dix-huit Chrétiens, affaiblis par l'âge ou les 
, ne purent suivre l'armée grecque dans son mouvement de 
ur Domokos ; ces malheureux furent tous égorgés : deux cada- 
nt trouvés, dans une chaudière, décapités ; trois autres, défîgu- 
it découverts sur le pont du Xirias ; deux autres, sur la route de 
un autre, dans le lit du Xirias, enterré jusqu'au cou... (4). 
retraite de l'armée grecque sur Pharsale, le chef de gare de 
avant de quitter son poste, avait fait démonter certaines pièces 
chine, abandonnée en gare avec onze wagons, afin de la mettre 
iervice, et les avait cachées à différents endroits. Les Turcs, en 
)OSSessîon de Karditza, se sont emparés de ce train et ont fait 
■rs deux agents subalternes de la station qu'ils soumirent à une 
ortare pour les obliger à indiquer l'endroit où les pièces de la 

Le dt^itdelaguetYe,l. I,p.il4. 
s. Manuel de droit intem. public, a' 1141. 

core, nous ne voulons parler que de la conduite des belligérants en pays en- 
efois, nous ne pouvons pas passer sous silence les atrocités commises par les 
es Chrétiens d'Épire, par esprit da vengeance, après la retraite des Grecs. « Là, 
i sauvé, écrit un journal (V. le Journal du 3 juillet i897), que ceni qui purent 
tée dans sa retraite. Ces malheureux, hommes, femmes, enfants, traqués sur les 
ins les marais, à l'embouchure du Louros, devaient demeurer tout le jour 
mi'Corps dans la vase. La nuit, les canonnières grecques, tous feux éteints, 
srcher ceui qui avaient échappé aux balles des soldats et à l'enlisement », 

particulièrement sauvages furent constatées dans le petit village épirote de 
e 6 mai. Pour se venger du soulèvement des habitants de ce village, qui firent 
lune avec les Hellènes, l'armée turque, rendue maîtresse des lieux, a procédé à 
elïh>jable. Le prêtre du village a été massacré à l'intérieur de son église, des 
^lé égorgés, des femmes ont été violées. Voulant éviter le déshonneur, la plu- 
imes ont gagné, avec leurs entants, la montagne de Zabogon ; mais, voyant 
!lancer à leur poursuite, elles ont préféré mourir.en se précipitant du haut de 
:, plutôt que de se laisser prendre. Cet acte d'héroïsme mérite d'être signalé 

du 30 avril/12 mai 1897. V. encore VAcmpolis des 10/22. 12/24 juillet et 
août 1897}. Le gouvernement grec aurait envoyé une Note de protestation re- 

ces faits aux ambassadeurs des puissances (VAcropolii du 12/24 juillet 1897). 
ipolii du 33 mai/ 4 juin 1897; le Mestager d'Athènei du 24 mai/ 5 juin 
>n Kérassia, près de Kalabalia, des soldats turcs se sont emparés du prêtre du 
)s avoir placé da la poudre sur sa barbe, ils y ont mis le feu (L'i4ci'opotii du 
1897). 
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machine avaient été cachées ; ces malheureux finirent par avouer, et 
c'est ainsi que les Turcs ont pu mettre en circulation ce train du chemin 
de fer grec (1). A Volo même, ville pourtant soumise à un régime excep- 
tionnel grâce à la présence des consuls étrangers, le mercredi 26 mai, 
un juif ayant désigné à des soldats turcs un malheureux paysan comme 
ayant fait le coup de feu à la frontière, celui-ci, amené devant la caserne 
et en présence d'officiers turcs, a été dépouillé de ses vêtements, s'est 
vu couper les oreilles et a eu les yeux crevés, il a expiré enfin sous les 
coups de baïonnette des soldats ottomans (2). Les cas de femmes vio- 
lées et maltraitées furent également nombreux (3). La meilleure preuve 
de ces atrocités est cet exode lamentable des populations chrétiennes 
des villes grecques sur le point d'être occupées par l'ennemi, raconté 
par tous les journaux. Ce fait démontre la peur que les Chrétiens éprou- 
vent du Turc, et une peur si générale ne peut être que justifiée (4). Le 
gouvernement grec aurait présenté, le 6 juin, aux puissances un Mémo- 
randum leur demandant de protéger les Chrétiens de la Thessalie et de 
rÉpire et de prendre des mesures pour mettre fin aux atrocités des 
Turcs (8). 

Mais l'envahisseur a le droit de punir les non-combattants qui prennent 
les armes contre lui (6). Il peut même exiger des populations des pays 
occupés qu'elles se dessaisissent des armes et munitions de guerre en 
leur possession. C'est ainsi que, après l'occupation de Trikkala, une en- 
quête ayant établi, parait-il, qu'avant le départ des armées grecques 

(1) Ce fait est à notre connaissance personnelle; il a été, du reste, raconté par le corres- 
pondant da Journal (3 juillet 1897) qui a donné des détails sur la torture à laquelle furent 
soumis les malheureux Grecs : « On fixa dans le sol, dit-il, un sabre-baïonuette, la pointe 
tournée en Tair ; puis, les deux victimes ayant été suspendues la tète en bas, au moyen d'une 
corde passée sur une poulie, on les laissait retomber délicatement sur la pointe, qui s'en- 
fonçait un peu plus dans le crâne à chaque reprise. Cette excellente plaisanterie dura une 
heure ». 

(2) VAcropolis du 19/31 mai 1897. V. d'autres cas de citoyens paisibles maltraités ou 
massacrés dans VAcropolis des 24 mai/5 juin, 5/17 juin et 19 juin/i" juillet 1897. 

(3) VAcropolis des 13/25 juin, 11/23, 12/24 juillet et 23 juillet/4 août 1897. — A Sinon 
Kérassia, village dont il est question plus haut, des maris ligotés ont dû assister au viol 
de leurs femmes par des soldais ottomans {L'Acropolis du 12/24 juillet 1897). V. un autre 
cas, auquel, semble-t-il, ont participé des matelots d'un navire étranger, stationnant à 
Yolo, dans VAcropolis du 19/31 mai 1897. 

(4) Le Temps du 24 avril 1897 ; le Messager d'Athènes du 10/22 mai 1897 ; le Journal 
du 3 juillet 1897. Malgré la promesse faite par les autorités turques aux Chrétiens de Volo, 
au moment de leur entrée dans cette ville, de respecter leurs personnes et leurs Liens, 
sur le conseil même des consuls 'étrangers, la plupart des habitants de Volo ont fui à 
l'approche de Tennemî (Le Jowmal des Débats du 11 mai 1897). 

(5) Le Temps et le Journal des Débats du 9 juin 1897 ; le Messager d^ Athènes du 
29 mai/10 juin 1897. 

(6) C'est ainsi que les Turcs ont fusillé des irréguliers hellènes, ne faisant pas partie des 
armées grecques, tombés entre leurs mains (VAsty du 25 mai/6 juin 1897). 
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deux cents forçats avaient été relâchés et armés, et 20.000 fusils dis- 
tribués aux habitants de la ville et des environs par les autorités hellé- 
niques, qui avaient permis le pillage des dépôts d'armes et de muni- 
tions, le commandant ottoman a fait publierdes proclamations enjoignant, 
sous des peines sévères, à tous ceux qui posséderaient des armes et des 
munitions de les restituer (1). 

Les moyens dont usèrent les armées turques pour s'emparer des 
villes grecques de Thessalie n'ont eu rien de contraire au droit ; ils ne 
présentent du reste aucun intérêt pour nous. Disons toutefois quelques 
mots de la prise de Volo qui s'est réalisée dans des conditions particuliè- 
res. Lorsque, après les batailles dePharsale et de Velestino, Tannée tur- 
que, forte de 15.000 hommes et de plusieurs canons, s'apprêtait à entrer 
à Volo et à prendre la ville d'assaut si la flotte grecque, qui mouillait dans 
ce dernier port, opposait quelque résistance, les consuls de France, de 
Russie, d'Autriche et d'Italie, prévoyant que l'invasion d'une telle armée 
correspondrait, même dans le cas où les Grecs n'opposeraient aucune ré- 
sistance, à la destruction complète de la ville, qui n'aurait pas manqué 
d'être pillée et saccagée, intervinrent et insistèrent auprès d'Edhém-Pacha 
pour que celui-ci n'envoyât, pour prendre possession de Volo, qu'un pe- 
tit corps d'occupation, promettant qu'aucune résistance ne serait faite 
par les Grecs et que la flotte se retirerait immédiatement à une dis- 
tance supérieure à la portée de ses canons. Le 25 avril/7 mai, à 9 heu. 
res du matin, une avant-garde turque achevai fit son entrée dans la ville 
de Volo, déjà déserte. Un peu plus tard, arriva le colonel Enver Bey, 
accompagné des attachés militaires des ambassades de France, d'Alle- 
magne, d'Autriche, de Suisse et de Serbie à Conslantinople, suivi d'un 
corps de 1.500 hommes. Des patrouilles de marins européens traversaient 
déjà la ville et maintenaient Tordre : les consuls, pour assurer l'ordre et 
le respect de leurs nationaux, avaient fait débarquer des détachements 
de marins des navires de leurs pays stationnés dans le port. Le colonel 
turc eut aussitôt une entrevue avec les notables de la ville, à la mairie, 
en présence des consuls étrangers. Immédiatement la flotte grecque leva 
l'ancre, et Enver Bey fit lire, du haut du balcon de la mairie, une pro- 
clamation d'Edhem-Pacha, annonçant aux habitants qu'il prenait posses- 
sion de la ville au nom du Sultan, qu'il la mettait en état de siège et 
qu'il promettait de respecter les personnes et leurs biens (2). C'est ainsi 
que, grâce à l'intervention intelligente des consuls étrangers à la tête 
desquels se trouvait le représentant de la France, le philhellène Comte 

(1) Le Temps du 2 mai 1897 ; le Moniteur oriental du 30 avril 1897 ; le Journal dé 
Smyrne du 7 mai 1897. 

(2) Le Journal des Débats des 12 et 20 mai 1897 ; le Temps des 5 et 10 mai 1897. 
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de Roujoux, la prise de Volo a eu lieu dans 
tervenlion dévouée du consul de France s 
très points de vue. Avant même l'entrée di 
avait permis le dépôt du Trésor grec de TI 
et il assura, par la suite, le transport des 
navire de guerre grec. 11 s'empressa, d'aul 
la ville de la protection du drapeau francs 
Si le pillage de la propriété privée au 
que nous l'avons vu, formellement condî 
l'est encore plus dans les régions occupi 
sous le pouvoir de police de l'occupant, < 
générale, jouir d'une sûreté et d'une tram 
de l'inviolabilité de la propriété privée si 
connu dans le droit moderne. Néanmoins, 
que par les Turcs en Thessalie. On peut n 
privée a été constamment violée. La vill( 
joui d'une certaine tranquillité, surtout d 
cupation, mais là encore, des renseigneu 
ment sûrs nous permettent d'affirmer qu 
la fuite de leurs propriétaires avait laisséi 
et dévalisées pendant la nuit. Les dépréd 
considérables dans les autres villes et sur 
l'absence des officiers supérieurs a permi 
cours à leurs mœurs sauvages. Ce ne so 
des villes et des campagnes qui furent dé 
lés, les fermes dévastées, les Imupeaux ( 
ques ont subi le même sort : les ornemei 
évangiles aux reliures et aux fermoirs d'à 
et vendus à vil prix à des juifs de Saloniqui 
les sauterelles en Algérie (4). Ce sont suri 
désir effréné du lucre, qui entraînaient oi 
1res soldats turcs à voler tout ce qu'ils po 
éhonté dépasse toute description {5}, Le 

(1) Le Tempi du 5 mai 1897. 

(2) L'Asty des 10/22, UlU et 33 mai/i jain 1397; ]'; 
4 jnillet, 9/21 et 11/33 juillet 1897 ; le Journal des i 
26 mai 1897. 

(3) Voici un fait véridique: dans une maison près 
do Russie, des soldats turcs ont enlevé le plancher 
trouver de l'argent cache en dessous [L'Âsty du 23 

(4) Le Moniteur d'Athènes du 25 mal^ juin 1397 

(5) V. VAcropoUs du 19 juin/l" juillet 1897 ; le S, 
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beau annoncer partout que des ordres étaient donnéi 
propriété privée, que des sentinelles postées dans le 
occupées assuraient la tranquillité (1), que les pillage: 
des évadés des prisons grecques et non des soldats I 
sont là, rapportés par des témoins oculaires dignes de 
ver qu'à part quelques officiers civilisés de l'armée o 
conserve malheureusemeat encore les habitudes d'aul 
eux-mêmes n'onl-ils pas reconnu d'ailleurs que certain 
Albanais par exemple, étaient tout à fait indisciplinés, 
maréchal Edhem-Pacha dut les désarmer et les ticen< 
leure preuve du reste de la réalité de ces faits, preu 
en même temps l'importance des dégâts commis par le 
salie, est les réclamations de deux des plus importa 
fonciers de la Thessalie, sujets étrangers, l'un russe 
qui, protégés parles représentants de leurs pays à Go 
demandé cbacun à la Porte le payement d'une indeai 
milliers de livres turques pour les dégâts immenses c; 
mes par les soldats ottomans (4). 

L'occupation turque en Thessalie se produisit à u: 
récoltes des céréales étaient encore sur pied. Le respe' 
privée eût voulu qu'on permit aux propriétaires seuls oi 
de moissonner. Ce n'est pas ce qui a toujours eu lieu ( 
champs de blé étaient tout indiqués pour fournir aux li 
riture. Mais la plupart des propriétaires et des fermie 
vain, des proclamations des gouverneurs turcs établis à 



(i) V. le Journal des Dëbati des 39 avril, 8 iM 9 mai 1S97 ; le Tt 
La presse a rapporté ud exemple pour prouver la discipline des artn< 
soldai turc ayant volé une chemise dans une boutique mal fermée, u 
immédiatement, lui Qt rendre la chemise et le conduisit en prison. I 
avec le poète : 

■ Ce soDt là jeux de Prince, 

■ On respecte un moulin, on vole une province ». 

(2) Le Journal des Débala du 18 mai 1S9T ; le Temps du 31 mai If 
fait remarquer que ces évadés, Itnaicment arrêtés par les armées turq 
se trouver partout où l'on a constaté des pillages. 

(3) Le Journal des Débat) du 11 juin 1897 ; le Temps du 26 mal 18 
localités les habitants ont dû s'armei' el s'opposer de force au pillage 
turcs. Des batailles d'un caractère spécial turent ainsi souvent livrée: 
la discorde survenait entre les pillards, et ceui-ci, parcourant le pa] 
et hostiles les unes aux autres, en venaient souvent aux mains {L 
1(5/â8 juillet et 23 Juillel/4 août 1897). 

(4) Le Meisager d'Athènes du 17/29 mai 1897 ; VAcropoUs du 20 
paraît que, parmi les infirmiers russes envoyés en Thessalie, il y av 
voire des attachés i l'ambassade russe de Constaiitinople, envoyés sur 
dre compte des dégâts causés par les Turcs [L'Acropolis du 16/28 rn; 
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districts de la Thessalie invitèrent-elles les populations à réintégrer 
leurs foyers, leur promettant qu'elles « n'avaient à appréhender aucun 
danger » (1). Peu de personnes s'y risquèrent, d'autant plus que les 
Turcs ne se contentaient pas du retour des chefs de famille seuls : ils 
exigeaient le retour des fuyards avec leurs familles, et ce sous peine de 
confiscation de leurs biens au profit de l'État ottoman. De nouvelles pro- 
clamations accordèrent un délai de quinze jours pour effectuer ce retour 
collectif, à l'expiration duquel on menaçait de prononcer la confiscation 
des biens (2). Malgré cette menace sévère, les familles grecques ne ren- 
trèrent pas en Thessalie. Quelques personnes y revinrent seules ; mais, 
n'étant pas dans les termes de la proclamation, elles ne purent être 
remises en possession de leurs, biens (3). Ces mesures draconiennes 
émurent les intéressés et les consuls étrangers de Volo : ceux-ci inter- 
vinrent, et, grâce à leur intervention, la menace ne fut pas mise à exécu- 
tion (4), Finalement, la moisson a été faite par les soldats eux-mêmes, et 
les moulins locaux ont été réquisitionnés pour faire de la farine pour le 
compte du gouvernement ottoman (8). On promit bien que les proprié- 
taires intéressés seraient indemnisés (6) ; mais la plupart n'ont même 
pas eu un reçu, contrairement aux règles du droit international (7). Les 
Turcs ne se sont pas contentés de moissonner les champs ; ils ont en- 
core, comme ils en avaient, du reste, le droit, réquisitionné les céréales 
se trouvant dans les dépôts de Volo et d'autres villes. Ici, du moins, ils 
furent, en partie, respectueux des règles du droit des gens : dans les 
grands centres et pour les sommes importantes, ils délivrèrent des quit- 
tances (ma;2;6a/as) payables sur le Trésor impérial: ces quittances fixaient 

. (1) Proclamation du gouverneur de Volo du 28 avril/10 mai 1897, dans le Journal de 
Smyme du 21 mai 1897 ; proclamation du gouverneur de Trikkala, dans le Temps du 
2 mai 1897. 

(2) «( Par ordre du gouvernement impérial, disait la proclamation publiée à Volo par le 
gouverneur ottoman, la propriété mobilière et immobilière des personnes ayant quitté la 
Thessalie pour se réfugier ailleurs et qui ne seraient pas rentrées avec leurs familles dans 
leurs foyers dans le délai de quinze jours, sera confisquée au profit de J'État ottoman » 
(Le Journal des Débats et le Temps du 14 juin 1897). Des proclamations analogues furent 
publiées dans d'autres districts (VAcropolis du. 12/24 juin 1897), 

(3) VAcropolis des 5/17 et 13/25 juin 1897. 

(4) VAcropolis des 6/18 juin 1897 ; le Journal des Débats du 17 juin 1897. La Porte 
aurait donné Tordre aux gouverneurs de Thessalie d'abroger les proclamations dont nous 
parlons au texte. Mais, si nous en croyons les journaux grecs, les gouverneurs ottomans 
proclamèrent de nouveau que tout originaire de Thessalie qui réintégrerait ses foyers sans 
sa famille serait impitoyablement renvoyé (VAcropolis du 15/27 juillet 1897). 

(5) Le Journal des Débats des 12 et 15 juin 1897; le Temps du 15 juin 1897 ; VAcropO' 
lis des 13/25 juin et 22 juin/4 juillet 1897. 

(6) Le Journal de Sm>yme du l^i^ juin 1897 ; le Moniteur oriental du 29 mai 1897. 

(7) Guelie, Précis des lois de la guerre^ t. II, p. 190 ; Rivier, Principes du droit des 
gensy t. II, p. 324 ; Bonfils, Manuel de droit intern. public, n» 1216. 
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sements de piété ou de bienfaisance (dits biens vacoti 
la convention du 2 juillet 1881 avait stipulé que la Grt 
lea titres de propriété des biens dils vacoufs. Or, lesj* 
fait savoir que les autorités ottomanes de Larissa et 
faire < les recherches nécessaires sur les biens vact 
passés aux mains des particuliers! (1). D'autre part, 
été prises pour dresser le cadastre des immeubles de 
proclamation d'Edhem-Pacha a donné un délai de dei 
priétaires intéressés pour fournir la preuve de leurs 
de nouveaux litres de propriété, passé lequel ils se 
leurs droits (2). Si ces mesures devaient tendre à méco 
lions acquises, elles étaient certainement contraires ai 
Tiolabilité de la propriété privée (3), 

A la différence de la propriété privée qui ne doit pf 
partie de la propriété mobilière de l'État envahi peut 
confiscation : telles les armes et les munitions. La Gi 
ont, dans la présente guerre, légitimement conf squf 
munitions prises sur l'ennemi (4). Mais ce droit de bu 
à toute propriété mobilière de l'État : il est, notamme 
cupant de s'approprier les collections scientifiques i 
musées de l'ennemi (5). Néanmoins, les autorités milil 
reçu l'ordre de Constanlinople d'envoyer au musée im 
téa se trouvant à Larissa et dans les autres régions occ 
savons pas dans quelle mesure cet ordre a été exécu 
tuait certainement une violation du droit (7). 

L'occupation militaire ne déplace pas la souverainet 
lement le droit et impose même le devoir à l'occupant 
autorité à celle du gouvernement légal (8). Les fonctio 
occupés résignent leurs fonctions, si leur gouvernem 

(1) Le Moniteur oriental ilu 29 mai 1897 ; le Journal de Smyrm 

(2) VAcropolU des 7/19 et 8/20 juin 1897. 

(3) PluBÎeurs des biens vacoufs avaient élé aliénés, après l'anneii 
Grèce, en bonne et due forme, par les Commissions musulmanes a 
La Porte, profitant de l'occupation militaire de ses anciennes proi 
ble-t-il, la prétention d'annuler les contrat» d'aliénation des biens t 
]4^ JDÎUet 1897). 

(4) Y. dans le Temps du 13 mal 1897 un Inventaire des mnniti< 
par les Turcs à Volo. 

(5) Pillel, Le droit de ta guerre, 1. 1[, p. 173 et suiv. 

(6) Le Tempi dn 3 mai 1897 ; le Moniteur oriental du 7 juin 189^ 

(7) Des journaux grecs ont publié, à cet égard, une nouvelle invn 
mands auraient dépouillé le musiïe de Larissa et envoyé huit caisse 
tbessaiiennes en Allemagne [VAcropolU et le Messager d'Â thènes di 

(8) Pillelr Le droit de la gtterre, t. II, p. 1% et suiv. 
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né par le gouvernement grec aux fonclion- 
it de l'occupation turque. L'occupant a dû 
ration du pays. Un iradé impérial procéda 
TS ou Caîmakams pour cha«un des districts 
IX divisions administratives du territoire 

générale, on a choisi pour ces fonctions 
en Thessalie, à cause de leur connaissance 
i devaient, aux termes de l'iradé, former 
t ils avaient à choisir les membres parmi 
On a nommé, en outre, des fonctionnaires 
ns qu'israéliles (3). Et un iradé impérial a 
;lantinopIe à désigner un métropolite au 
[aïs cet iradé n'avait aucune valeur, le pa- 
tyant pas l'obligation d'obéir aux ordres 
alion des consuls étrangers dans les pays 
n nouvel exequatur ? On peut penser que 
avons dit, l'occupation ne déplace pas la 
ependant suivi une solution contraire. Elle 

étrangers que leurs consuls en Tbessalie 
uatur de la Porte ; il faut ajouter du reste 
order cet exequatur (5). Seulement, avec 
s aussi que, du moment que le» consuls 
salie l'investiture de la Porte, ils devaient 
juvoirs qu'en Turquie, tels qu'il résultent 
n ne s'est pas posée en fait, du moins à 

]ant doit être de garantir le maintien de 
organisa l'administration turque en Thes- 
'un corps de gendarmerie et d'un corps 
res prises, l'ordre fut loin d'être parfait. 

ai 1S97; le Journal de Smyrne du 13 mai 18OT. Les 
avaient des lilres et des fonctions analogues à ceui 
uriiat de Smyrne des Zl mai, 1" ellO juin 1B97). 
mai WQl i le Moniteur orientai des 12 mai et 7 juin 
lai 1897. 

1897. 

2H mai 1897 ; le Journal de Smyrne, te Journal 
1897. 

II. p. 205. 

lai 1897 ; le Monileur oriental du 13 mai 1897. U 
is, avait été organisée comme elle l'est eD Turquie 
ï ; le Journal de Srnyrne des 1" et 4 juin 1897). 
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Les rues des principales villes, même celles de Vole, n'étaient pas du 
tout sûres après le coucher du soleil, et il ne faisait pas bon de s'y attar» 
der. Les passants devaient se promener une lanterne à la main, autre- 
ment ils risquaient d'être jetés en prison. La moindre accusation suf- 
fisait pour qu'on fût arrêté. Les membres de la Ligue nationale ou les 
prétendus tels étaient particulièrement traqués par la police. Des per- 
sonnes parfaitement honorables et paisibles furent arrêtées, ce qui mo- 
tiva parfois l'intervention des consuls de Volo (1). 

L'administration delà justice a chômé en Thessalie pendant Toccu- 
pation ottomane. Tous les tribunaux grecs avaient dû suspendre leurs 
travaux, en vertu d'une loi spéciale, dès le début de la guerre (2), et, les 
Turcs ayant mis les pays occupés en état de siège, la loi martiale était 
applicable. Cela a permis à plusieurs propriétaires musulmans, domici- 
liés soit en Thessalie, soit en Turquie, qui avaient des différends avec 
des Chrétiens des pays occupés, de gagner leur cause sans autre forme 
de procès que la force et le bon vouloir des autorités militaires (3). 

L'occupant a le droit de percevoir les impôts à la place du gouverne- 
ment légal. Mais il ne doit percevoir que les impôts établis déjà dans le 
pays, il ne saurait en créer de nouveaux (4). Cette règle n'a point été 
suivie par les Turcs ; leur tendance a été d'appliquer en Thessalie à 
peu près le même régime fiscal qu'en Turquie. C'est ainsi qu'on établit 
l'impôt sur les moutons ; mais, au lieu de l'affermer comme en Turquie, 
on le perçut par voie administrative (5). L'impôt turc sur le sel et celui 
sur les tabacs remplacèrent les impôts similaires grecs (6). On donna 
en outre au Conseil d'administration de la Dette ottomane la permission 
de percevoir en Thessalie les dîmes qui lui avaient été concédées dans ce 
pays avant l'annexion de celui-ci à la Grèce (7). Le service des douanes 
fut également organisé comme en Turquie. Les marchandises débarquées 
à Volo avant l'occupation payaient les taxes grecques, celles arrivées 
après payaient les taxes turques (8). Encore ne fût-il donné aux négo- 

(1) VAci'opolis du 21 juin/3 juillet 1897. A Larissa, ce fut le cas du directeur de TÉcole 
normale, arrêté sur la dénonciation de l'espion Pinter, dont nous avons déjà parlé 
(L'Asty du 23 mai/4 juin 1897). V. d'autres cas d'arrestation arbitraire dans VAcropolis 
des 9/21, 11/23, 12/24 et 18/30 juillet 1897. 

(2) haiThémis, t. Vllf, p. 112. 

(3) Y. plusieurs cas de ce genre rapportés en détail, et avec les noms des intéressés, par 
les journaux grecs, dans VAcropolis des 5/17 juin et 19 juin/1»'' juillet 1897. 

(4) Article 5 du projet de Bruxelles; Pillet, Le droit de la guerre^ t. II, p. 218. 

(5) Le Moniteur oriental du 26 mai 1897 ; le Journal de Sniyrne du 1" juin 1897 ; le 
Temps du 12 juin 1897 ; le Journal des Débats du 12 juin 1897. On afferma, au contraire, 
Fimpôt du dixième sur les récoltes (VAcropolis des 15/27 et 16/28 juillet 1897). 

(6) Le Moniteur oriental du 25 mai 1897 ; VAsty du 10/22 mai 1897. 

(7) Le Journal des Débats du 17 juin 1897. 

^8) Soit 80/0 de la valeur des marchandises, sans distinction. Ce tarif étant pour certaines 
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lises en douane qu'un délai de quinze 
ïn ; passé ce délai, les autorités otto> 
quer ces marchandises (1). 
létne que tous les services publics.tom- 
nt. Les Turcs occupèrent les postes el 
ionner avec les pays étrangers. On y a 
Turquie. Toute communication postale 
et les provinces occupées fut interrom- 

lenl les Turcs avaient réussi à mettre en 
lalie appartenanlà une Compagnie grec- 
tre la main sur les chemins de fer des 
ns aucun cas s'approprier le capital im- 
s'approprier le capital mobilier si le che- 
agnie privée. Il peut employer soit l'an- 
I nouveau, à son choix; mais il n'a pas 

a trouvés en vigueur (3). Les Turcs ju- 
ation du chemin de fer, pendant les 
ion, à un personnel nouveau composé 
le la Compagnie grecque el en partie 
avec un directeur allemand (4) : c'était 

furent peu respectueux des principes 
iliquèrent le tarif turc au transport des 
igèrent le payement des prix de trans; 
istration grecque on payait en monnaie 
innaie fort déprécié comme on sait (6). 

■.0, par exemple poar les sucres, le café, elc, des 
e de ces prodnils espérant spéculer sur eux après 
[juin et 13/38 juillet 1897). 
; le Moniteur oriental du 19 mai 1897 ; le Jour- 

mai 1897 ; le Journal de» Débats du 5 mai 1897 ; 

i juin 1897. 

). SlSet suiv., 254 et auiv., »8 et sniv. 

87 ; le Moniteur oriental des 19 e 22 mai 1897. 

'.c le personnel que nous indiquons au texte, les 

er en possession de son réseau, dans les premiers 

islesmarchandises quelle que soit leur nature: on 
1 par kilomètre. Le tarit grec, au contraire, com 
dont la première, la plus chère, paie 92 lepta en 
Lires appliquèrent pour le transport des voyageurs 
!, avec cette différence que les prix étaient payés 
i étaient pa^és en papier-monnaie, 
lendant l'occupation ottomane, aux environs de 
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leur avait adressée le 19 avril et dans laquelle il leur proposait « une 
stricte abstention sur le continent » (1). Quant aux États balkaniques, ils 
avaient promis au SuHan, dès le 9 avril, qu'ils observeraient la plus stricte 
neutralité dans le cas d'une ouverture des hostilités avec la Grèce (2). 

La neulralité des Étals balkaniques, sur la spontanéité et la sincérité 
de laquelle la lumière n'a pas été faite d'une façon complète (3), est loin 

(1) Déjà avant la déclaration de guerre, le 13 avril, le Cabinet de Saint-Pétersbourg avait 
remis à Tambassadeur de la République française une Note d'après laquelle S. M. l'Em- 
pereur de Russie exprimait le désir de connaître « la manière de voir du gouvernement 
français sur Ist situation que créerait Touverture des hostilités entre la Grèce et la Turquie ». 
Cette Note disait en outre que, selon le gouvernement impérial, les grandes puissances, 
s'inspirant d'une parfaite impartialité, devraient observer une stricte neutralité (Livre jaune 
français, Affaires d'Orient^ février-mai 4897, n» 529). Le 15 avril suivant, M. Hanotaux ré- 
pondit : « Nous sommes d'avis, comme le gouvernement russe, que les puissances doivent 
assister au conflit en s' efforçant de le localiser et en se renfermant dans l'abstention et dans 
une stricte neutralité » (Livre jaune français, n» 539). Le 19 avril, le Comte Mouravieff adres- 
sait aux Cabinets des grandes puissances la circulaire dont nous parlons au texte, dans 
laquelle il leur proposait, notamment, une « stricte abstention sur le continent » (Livre 
jaune, no 552). Cette proposition fut immédiatement acceptée par les autres Cabinets (Livre 
jaune, n<»« 566, 567, 568, 570 et 580). 

(2) Livre jaune, n» 504. V. le Temps du 21 avril 1897. 

(3) Trois des grandes puissances paraissent avoir travaillé à empêcher, les unes la Ser- 
bie et le Monténégro, les autres la Bulgarie, de compliquer la crise orientale en interve- 
nant contre la Turquie, Il semble qu'elles aient promis, plus ou moins formellement, à la 
Serbie et à la Bulgarie d'appuyer leurs réclamations auprès de la Porte en ce qui concerne 
leurs revendications en Macédoine. Le langage des hommes politiques bulgares, interrogés 
à cet égard par un journaliste français, est fort instructif. Un personnage en vue à la Cour 
de Sofia, parlant de la circonspection extrême qui est commandée au Prince Ferdinand, a 
déclaré que celui-ci « avait des devoirs envers les puissances qu'il lui était indispensable de 
se concilier » (Les États balkaniques et la crise gréco-turque^ par Franklin Bouillon, dans 
le Figaro du 27 juillet 1897, p. 2). D'autre part, des négociations, paraît-il, avaient été de- 
puis longtemps engagées entre Athènes et Sofia en vue d'arriver à un traité d'alliance. 
Dans l'impossibilité de se mettre d'accord, ces négociations avaient été rompues, mais, au 
dernier moment, à la veille de la guerre, la Grèce aurait de nouveau proposé à la Bulga- 
rie une alliance contre la Turquie ; or, M. KaravelolT a déclaré au même journaliste dont 
il est question plus haut que le Cabinet de Sofia allait peut-être céder aux sollicitations du 
Cabinet d'Athènes, mais, a-t-il ajouté, « nous avions reçu un ordre auquel nous ne pou- 
vions désobéir sans compromettre notre existence même » (op. ci7., dans le Figaro du 
25 juillet 1897, p. 3). « Derrière la Serbie, a poursuivi M. Karaveloff, dans Tinterview 
rapportée par le Figaro, il nous est impossible de ne pas apercevoir l'Autriche et la Triple 
alliance. C'est pour cette raison seule que nous sommes forcés de nous appuyer sur là Rus- 
sie ». Mais, de même que cette dernière puissance a, en outre des réclamations bulgares, 
appuyé auprès de la Porte celles de la Serbie, de même la Triple alliance n'a pas conseillé 
et secondé la Serbie seulement : on n'a pas manqué, en effet, de faire remarquer le lien 
mystérieux qui a existé entre la visite du Prince P'erdinand à la Cour de Postdam, faite à 
peu près à la même époque que la démarche de l'agent bulgare à Constantinople(V.le Temps 
4u 24 avril 1897) ; lors du passage du Prince Ferdinand à Berlin, l'Empereur Guillaume 
lui fit entendre, dit-on, des conseils de sagesse (Le Temps du 25 et le Journal des Débats 
au 26 avril 1897). D'autre part, le Comte Mouravieff et le Comte Goluchowski, à la suite 
des entretiens qui eurent lieu entre les Souverains de Russie et d'Autriche-Hongrie, 
ont télégraphié à leurs représentants dans les États balkaniques que leurs gouverne- 
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d'avoir été désintéressée. Elle a servi aux gouvernemenls qui ] 
voquée comme prix des concessions qu'ils ont exigées de la Tui 
En effet, immédia lemenl après l'ouverture des hostilités, le go 
ment bulgare a insisté, auprès du Sultan, par son agent diplom 
Constanlinople, M. Markow, pour obtenir les bérals qu'il sollicitai 
Jongtemps pour cinq villes de Macédoine. On sait quelle esll'imi 
de l'octroi de bérats sur le territoire turc : il permet, par l'inten 
de l'Église, la propagande de la cause bulgare. La démarche de 
kowfut, dit-on, accompagnée de menaces plus ou moins formi 
la part de la Bulgarie de sortir de l'inaclivilé dont celle-ci avait 
là fait preuve au cas où la Porte mettrait quelque retard à ace 
satisfaction demandée (1). L'agent bulgare a en outre réclamé ( 
gouvernement l'aulorisation d'entretenir des agents commercia 
.tolia, Uskub et Salonique (2) : ces agents n'étaient commerciau: 
nom, au fond il s'agissait de consuls ou agents politiques. Con 
jours, le gouvernement ottoman commença par des promesseï 
et dilatoires, mais il finit par accorder à la Bulgarie les bérats 



ments n'admettraient pas !e moindre mouvement dans les Balkans et que loul 
de rivalité entre ces Étals disparaissait devant l'inlérêl de la paix qu'ils étaien! dé 
commun accord à maintenir (dépêche de M. de Monleljello, ambassadeur de 
Sainl-Pétersbanrg, à M. Hanolaui, à la date du 30 avril iB97, dans le Livre jaun 
flemarquons enfin qne ce qui précède a été, tout au moins apparemment, cor 
ce fait qne les puissances dont nous venons de parler ont, par la suile, exprimé 
balkaniques lear satisfaction pour leur bonne conduite durant le conflit [Li' 

a- m». 

Il est peu probable, à notre avis, que les Étals balkaniques fussent venus e 
de la Grèce, dans le cas où leur conduite eût èlë absolument libre. L'élément 
est en effet le pire des adversaires des Serbes et surtout des Bulgares dans I: 
macédonienne. Dès lors, une gaerre, qui devait fatalement alfaibllr la Grèce et 
du l'esté a«x Étals balkaniques l'occasion d'arrsuîber au Sultan quelques nouvel 
«ions en Macédoine, constituait pour ces Étals une véritable aubaine dont il fallaî 
d'atténuer la portée. La Serbie et la Bulgarie devaient penser qu'après ta défaite 
elles pourraient plus facilement imposer leurs conditions à la Turquie, laquelle 
d'éviter une nouvelle guerre, consentirait sans trop de difficulté aui exigences d 
slaves en Macédoine, n Lorsque l'Europe aura fini de régler la question grecqï 
personnage de la Cour princière interviewé par M, Franklin Bouillon, il faudr 
l'on s'occupe de nous. Vous verrez alors que le Prince Ferdinand sait comment 
la Turquie » (Les États balkaniques et la crue gréco-turque, dans le Figaro di 
1897, p. 2). Il ne faudrait donc pas s'étonner de voir bientôt se poser d'une faço 
la redoutable question macédonienne. Les agissements actuels de la Serbie et di 
rie (Livre jaune, n" 60ô, 629, 636 et 687 ; le Journal des Débals des i et iB juin 
raient bien être les signes précurseurs d'une nouvelle crise orientale, bien autre 
jjue celle dont nous nous occupons ici. 

(1) Le Temps des 22, 23 et 24 avril 1837; le Jourttal des Débats du 25 avril 189Ï. 
temps, sur les inslances du Président du Conseil des ministres bulgare, l'agenl 
général de France à SoUa télégraphiait, le 20 avril, à U. Cambon, à Constant 
demandant d'appnjer les démarches de M. Markovr (Livre jaune, n» 5621. 

{2) Livre jaune, n" 579. 
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Cretois qui, sans le blocus, eussent afflué en Grèce el pris les 
ntre les Turcs (1). Même en admetlanl que les puissances fussent 
Crète sur l'invitation du Souverain territorial, même en suppo- 
lUes eussent l'ile sous leur domination complète, le territoire 
'en était pas moins ottoman, et parlant ennemi. Voulût-on, 
art, prétendre que la Crète était vis-à-vis des jurandes puissan- 
le l'ile de Chypre est pour la Grande-Bretagne, ce que la Bosnie 
^govine sont pour rAulriche-Hongrie, la continuation de leur 
m après la déclaration de guerre n'aurait pas moins été incom- 
ivec leur qualité d'États neutres. Nous avons dit, en effet, que, 
occupation ou l'administration d'un tiers État, l'ile de Chypre, la 
. l'Herzégovine devaient, en droit, être comprises dans le théâtre 
lités (2). Reste, enfin, l'objection qu'on pourrait tirer de la quali- 
le « territoire neutre ■ que les puissances ont attribuée à la Crète, 
isisterons pas sur ce que la neutralité territoriale ne saurait 
uns un texte formel l'établissant à titre de servitude înternalio- 
us dirons seulement qu'une simple déclaration de ce genre, au 
une guerre, ne peut pas suffire à couvrir l'illégalilé d'un acte 
, tout ensemble, aux droits fondamentaux des États et auK de- 
neutres. En effet, déclarer port neutre un port belligérant, c'est 
.teinte à la fois et à la souveraineté de l'État territorial et au 
l'autre belligérant d'attaquer le port. Une telle restriction ne 
ésulter que de l'accord des belligérants avec les neutres. De 
façon qu'on envisage le problème on est donc toujours amené 
ner irrégulière en droit la conduite des puissances. 
avéra peut-être que l'approbation que nous avons donnée à la 
de la diplomatie et le blâme que nous venons d'adresser aus 
;adrent assez mal ensemble, el on n'aura pas tort. Mais, nous le 
, de pareilles contradictions entre l'utile etléjuste sontfréquen- 
seulement dans le droit international, mais dans le droit en 
Elles le sont encore davantage dans le droit international un 
ial et flottant qui régit les rapports de l'Europe avec l'Orient, 
qui sont de nature a donner naissance à des questions nouvelles 
olulion desquelles le droit actuel n'est point toujours suffisant, 
ion Cretoise est peut-être au nombre de ces questions, 
vons parlé plus haut (3) de la possibilité dans laquelle aurait 
uver la flotte grecque de bombarder Salonique, et nous avons 

le correspondance au Temps du 14 mai 1897. V. aussi un article d'un Crélois 
$ager d'Athènes du 12/24 avril 1897. 
prâ, p. 30, note 2. 
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afflué en Grèce et sont allés s'incorporer dans les armées hellènes. Ces 
volontaires doivent être considérés comme combattants réguliers, ayant 
droit à Tapplication des lois de la guerre (1), et c'est bien ainsi qu'en 
principe ils ont été traités par les Turcs (2). Ces enrôlements volontaires 
et individuels étaient parfaitement conformes au droit. La seule obliga- 
tion qui incombe aux États neutres était de ne pas permettre sur leur 
territoire Touverlure et le fonctionnement de bureaux d'enrôlement. Ce 
devoir a été pleinement observé par la France. La légation hellénique à 
Paris a agi très correctement, au début de la guerre, en faisant savoir 
par la voie de la presse aux nombreux intéressés qu'elle ne pouvait re- 
cevoir les engagements et que son rôle consistait uniquement c à indiquer 
aux personnes qui se présentaient quelles étaient les formalités exigées 
des volontaires » (3). Il en fut de même en Italie. En présence du grand 
nombre d'enrôlements volontaires pour la Grèce et de la publicité qui 
leur était donnée, le gouvernement italien a pris de sévères dispositions 
pour empêcher dans les ports du Royaume des embarquements de grou- 
pes trop considérables. Pour se conformer à ces dispositions et pour 
échapper à la surveillance de la police, les volontaires italiens partirent 
individuellement et par petits groupes (4). La conduite de l'Allemagne a 
paru moins correcte. Plusieurs officiers de l'armée allemande, qui se 
trouvaient au service de la Turquie pour l'instruction de ses troupes 
bien avant la guerre, ont suivi la campagne soit en y prenant une part 
active, soit en dirigeant les opérations de l'élat-major ottoman. Ces offi- 
ciers, qui continuaient à être inscrits sur la liste active de l'armée de 
leur pays, étaient en Turquie et sont allés sur le champ de bataille du 
consentement de leur gouvernement (5). Il y avait là une véritable vio- 
lation des règles susmentionnées de la neutralité, et il est probable que 
l'Allemagne aurait été traitée en belligérante par l'ennemi de la Turquie 
si celui-ci se fût trouvé de taille à lutter contre un si puissant adversaire. 
Les journaux allemands ont répondu à ce reproche de violation de la neu- 
tralité, en disant que les officiers allemands n'avaient pas pris une part 
active à la guerre, mais s'étaient bornés à « diriger les opérations » (6). 
Cet aveu, loin d'effacer la violation de la neutralité allemande, la prouve, 
au contraire, de la façon la plus certaine : « diriger les opérations > est 

(1) Pillet, op, et loc* cit, 

(2) V. suprày p. 46. 

(3) Le Journal des Débats du 23 avril 1897. 

(4) Le Temps des 18, 20, 26 et 29 avril 1897. 

(5) VAcropolis des 16/28, 19/31 mars et 28 mars/9 avril 1897 ; le Messager d'Athènes 
du 7/19 mars 1897 ; le Moniteur oriental du 23 avril 1897 ; le Journal de Smyrne du 
7 mai 1897 ; le Temps et le Journal des Débats du 2 mai 1897. 

(6) V. le Temps du 28 avril 1897. 
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aussi bien que la participalion active aux boslililés, esl 
res. 

mlralilé ne va pas toulefois jusqu'à interdire à un peu- 
ses préférences pour l'un ou l'autre des belligérants (1). 
is manifestations sympalliiques qui se sont produites 
iys en faveur de la Grèce n'avaient rien de répréliensi- 
ne doit pas considérer comme contraire au droit le pro- 
jour de sympathie pour les Grecs voté par le Sénat 
Unis au commencement de la guerre (2). 
! non plus les neutres de venir en aide aux belligérants 
oins qui doivent être donnés aux blessés en campagne , 
Croix-Rouge de chaque pays ont même le devoir mo- 
ervices aux Sociétés nationales des belligérants. Mais 
ire avec impartialité pour les deux adversaires. D'autre 
ivent pas imposer leurs services ; il faut que ceux-ci 
ir le belligérant à qui ils sont offerts. Ce devoir moral 
empli par les neutres pendant la guerre gréco-turque, 
re des hostilités, le Comité international de Genève s'est 
ndes Comités centraux de Gonstantinople et d'Athènes 
Ire, s'ils le désiraient, leurs besoins aux Comités cen- 
ays et solliciter leur concours. La Société du Croissant- 
pas encore réorganisée au début des hostilités, ne re- 
lation du Comilé international. Au contraire, le Comité 
ir que la Grèce avait besoin de matériel sanitaire (3). 
lional communiqua cette réponse aux Comités des dif- 
s priant de répondre généreusement au désir du Comilé 
lérosité des différents pays ne se fit pas attendre. La 
cours de la part de l'Allemagne (5j, de l'Angleterre (6), 

vil intem. codifié, édil. Lardy, art. 753, a ; Pillel, /-e droit de la 

avril 18B7. 

dei Sociétés de la Croix Rouge, juillet 1H97, p. 163 et 163. 
re du Comité international, dans le SuUetiti inlern. des Sociétés 
'. cit. 

Serlin fournil une ambulance se composant de deux médecins, 
[ sœurs a\eo du matériel pour Lcnt blessés. Cette ambulance fone- 
I, près de Siflu Le Comité grec refusa une seconde ambulance of- 
mais il accepta un nouvel envoi de matériel (Bulletin intern. des 
ouge, juillet 1897, p. 172; rAciopolin du 10/22 avril 1897 ; le Jour- 
ivril 1897). 

de la meilleure société anglaise se rendirent en Grèce comme in- 
du 9/91 avril 1897). 
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ge du drapeau neutre à côté dudrapeau du belligérant (1), d'esi- 
ce dernier fut plus apparent que l'autre et que l'ambulance 
entendit au préalable, à ce sujet, avec le belligérant qu'elle as- 
surplus, les inconvénients que présente l'emploi du drapeau 
ins le cas où l'ambulance neutre fonctionne sur le champ de 
îsparaissent dans le cas où elle est înslallée loin du théâtre des 
.. Le Comité international de Genève a pensé que, dans cette 
hypothèse, l'emploi du drapeau neutre pourrait facilement être 
1 serait à souhaiter que la Croix-Rouge, dans une de ses pro- 
jonférences, résolût la question que nous venons d'examiner. 
isortissants des pays neutres sur le territoire des belligérants 
, comme tous autres étrangers, au respect de leurs personnes 
rs biens. Leurs consuls doivent, de même qu'en temps de paix, 
les mesures nécessaires pour assurer l'application de celle rè- 
point de vue, la conduite des consuls européens de Volo qui. 
)che des Turcs, décidèrent, comme nous l'avons vu (2), de 
)r des détachements de marins des navires de leurs pays sta- 
dans le port, pour protéger les consulats et leurs ressorlissants 
înir l'ordre dans la ville, était parfaitement légitime. Mais les 
)nt pas toujours respecté les personnes et les biens des étrangers 
alie ; nous avons cité plus haut (3) difTérents faits confirmant 
ertion. 

e commence à s'établir de permettre aux neutres d'envoyer des 
militaires sur le champ de bataille, pour suivre les opérations 
^rants. Cet usage parait excellent puisqu'il permet de consli- 
i une espèce de jury d'honneur, appelé à devenir l'appréciateur 
. de la conduite des belligérants (4). Il a été appliqué dans la pré- 
}rre. La plupart des grandes puissances et quelques États se- 
j ont envoyé en Thessalie des officiers de leurs armées chargés 
les opérations et d'en faire un rapport à leur gouvernement (5). 
rté commerciale appartient aux neutres.mais elle est limitée par 
; sur la contrebande et le blocus. Les pi-incipes fondamentaux de 
3 ont été posés dans la déclaration de Paris du 16 avril iiiSfià l'ob- 
de laquelle la Grèce et la Turquie étalent obligées puisqu'elles 
s deux adhéré à ladite déclaration ; néanmoins la Grèce seule 
emeni déclaré au début des hostilités qu'elle se conformerait 

Mut que les neutres tiennent à afiîrmer extérieure ment leur nationalité : c'est 
ne la Taculté de joindre leur drapeau à celui du belligéraDt pourrait être admise. 
prà, p. 52, V. aussi le Journal des Débati des & et 9 mai 1897. 
texte et note 7 ; p. 55, note 3 ; p. 51, texte et noie 4. 
. Le droit de la guene, t. ]|, p. 277 et 278. 
umal de» DébaU des 22 avril, 5, 7 et 38 raai 1897 ; le Temps des 29 avril et 
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aux règles de 1856 (i). On a eu rarement roccasion d'appliquer ces règles 
dans la présente guerre ; mais, ainsi qu'on va le voir, toutes les fois que 
le cas s'est présenté elles ont été observées. 

La flotte grecque n'a point entravé le commerce des neutres, mais elle 
a exercé le droit de visite sur les navires rencontrés et a saisi ceux qui 
portaient de la contrebande de guerre à destination d'un port ennemi. 

En ce qui concerne le droit de visite, il est admis que les croiseurs 
des belligérants peuvent arrêter les navires de commerce des neu- 
tres dans la haute mer et les visiter. Le droit international ne formule 
pas de règles précises sur la procédure du droit de visite. Aussi cette 
procédure varie-t-elle avec les pays. D'après le règlement des uns, c'est 
un officier du croiseur qui doit se transporter sur le navire de commerce 
arrêté pour y examiner les papiers du bord ; d'après le règlement des 
autres, c'est, au contraire, au patron du navire de commerce à se rendre 
à bord du navire de guerre avec les papiers de son bord (2). La législa- 
tion grecque ne contient absolument aucune disposition à cet égard. En 
fait, les croiseurs grecs se sont contentés le plus souvent d'envoyer un 
de leurs ofBciers à bord des navires arrêtés (3). Mais, dans un cas, le croi- 
seur grec exigea que le capitaine du navire arrêté se transportât sur le 
bâtiment de guerre ; le capitaine s'y refusa énergîquement (4). La con- 
duite du commandant grec était toutefois parfaitement légitime, parce 
qu'on a vu que ni son droit national ni le droit international ne lui fai- 
saient un devoir de se transporter à bord du navire de commerce. 

En cas de contrebande de guerre, le belligérant a le droit de confis- 
quer les objets de contrebande ; il a aussi, d'après la loi de certains 
pays, le droit de confisquer le navire lui-même. La flotte grecque cap- 
tura, vers la fin de mai, dans le golfe de Salonique, un navire delà Com- 
pagnie du Lloyd autrichien, le Mn^rya, qui, chargé de contrebande de 
guerre (armes, munitions et dynamite) et transportant des soldats et 
fonctionnaires ottomans, allait d'un port ennemi à un port ennemi (8). 
Le gouvernement grec aurait pu confisquer le navire non seulement en 
vertu des principes les plus rigoureux sur la contrebande, mais encore 
en vertu des règles sur le blocus, puisque le Minerva avait été capturé 

(1) V. le texte de la Note grecque du 21 avril 1897 reproduit ci-dessus, p. 88, note 1. 

(2) Dans ce dernier sens sont les règlements de la Prusse (20 juin 1864, art. 11) et du 
Danemark (13 février 1864, art. 18). Comp. Bonfils, Manuel de droit intem, public, 
n» 1405. 

(8) V. le récit d'une visite d'un navire du Lloyd autrichien par une baleinière grecque, 
dans une correspondance au Temps du 7 juin 1897. 

(4) C'est le cas du navire Guadiana des Messageries maritimes (Le Temps des 27 et 
28 avril 1897). 

(5) Le Journal de Smyme du 21 mai 1897 ; le Journal des Débats du 22 mai 1897 ; le 
Temps du 7 juin 1897. 
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dans la zone du blocus du golfe de Salonique (1) ; il c< 
à le rendre à la Compagnie propriétaire. 11 se contenta 
âsquerles articles de contrebande et de retenir, coni 
guerre, les soldats et les fonctionnaires qui s'y trouvf 
l'intervention du gouvernement allemand, ces fonctior 
des employés des douanes turques, furent remis er 
mois de captivité (3). 

A ce dernier point de vue, le cas du Minerva rappe 
dans la guerre de Sécession (4), et du Sidney, dans la 
naise de 1894-9S (5) ; il présente toutefois avec ces deu 
différences assez grandes. Ici, en effet, il ne s'agissait 
maliques transportés d'un port neutre à un autre port n 
le cas du Trent, ni de neutres devant offrir des se 
l'adversaire, transportés d'un port neutre à un por 
dans le cas du Sidney. Il s'agissait de fonctionnaires er 
d'un port ennemi à un autre port ennemi. On peut doi 
dans l'espèce, on ne se trouvait pas en présence d'un c 
par analogie autorisant la capture des fonctionnaires 
peut-être tenté d'assimiler ce cas à celui du transport 
dire qu'ici comme là l'arrestation est légitime. Mais la i 
deux hypothèses est grande : lorsqu'il s'agit du trans 
l'arrestation est légitime, parce qu'elle contribue à d 
de l'adversaire dans la lutte poursuivie ; lorsque, au ce 
fonctionnaires civils, on ne rencontre pas le même in 
ne peut être opérée que dans un esprit de vexation. I 
porté à déclarer illégitime l'arrestation des fonction 
dirigeant vers un port de leur pays ; nous n'adopt 
opposée que dans le cas où les fonctionnaires sont po 
ou de papiers devant servir aux opérations militaîn 
mais ce n'était pas le cas dans l'espèce. 

Une autre espèce intéressante s'est présentée pends 
turque. Dans tes premiers jours de mai, les autorité! 
taîent dans les eaux grecques, à bord d'un yacht nei 
turc de Plalamona, un député anglais, sir E. Ashme 
fils, sous prétexte qu'ils venaient du quartier général 
étaient porteurs de documents compromettants. Apn 

(1) On sait que la Grèce avait proclamé le blocus du golfe de Sali 

(2) Le Messagerd'Aihènes du 9/21 mai 1897. 

(3) Livre blanc grec. Conflit gréco-turc, avril -septembre 1897, 
8/20 juiD 1897 ; le Journal de» DébaU du 21 juin 1897. 

(4) Calvo, Ledr. iniern.th. eipi-ai., 5" édît., t. V, § 2812 et sui' 

(5) V. le récit et l'eiamen de ce cas dans la Renue générale 
pubUc, t. II (1895), p. 128 e1 suiv. 
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§ IV. — Fin de la guerre 

j après l'ouverlupe officielle des hoslilités.loul doute sur rî88ue 
le la guerre avait complètement disparu. Les armées otlo- 
çées par Edhem-Pacha avaient envahi la Thessalie et refou- 
lée du Prince héritier de Grèce vers sa seconde ligne de dé- 
lié de Pharsaie et de Veleatino. Toute résistance sérieuse de 
Grecs devenait impossible, et l'opinion publique commençait 
îp de la marche rapide des Turcs sur Athènes. 

A. La médiation des grandes puissances. 
:e situation, il convenait de songer à mettre un terme à une 
leureuse qui, malgré les succès de l'armée grecque en Épire, 
lutir à l'anéantissement d'une petite mais vaillante nation. Les 
es désastres de Thessalie avaient causé.comme il élaitnaturel, 
n profonde à Athènes, et dans cette ville l'ordre commençait 
msement troublé : on faisait remonter la responsabilité des 
j au gouvernement et au chef de l'État. Mais l'amour-propre 

permettait pas de se rendre un compte exact de l'état des 
isi, refusait-on de suivre les conseils de ceux qui suggéraient à 
faire appel à l'intervention des puissances pour arrêter les hos- 
, se montrait-on bien déterminé à continuer la guerre (2). 
is, l'Europe ne pouvait conserver plus longtemps l'attitude 
émoin qu'elle avait gardée jusque-là. Son devoir le plus élé- 
i imposait de sortir de cette réserve et d'intervenir afin d'em- 

plus grande effusion de sang. L'acte diplomatique qui avait 
e rôle que les puissances devaient jouer pendant cette lutte 

du reste, les éléments d'une solution en rapport avec la tour- 
vénements. En effet, la circulaire du Comte Mouravieff du 
7 disait que les puissances devaient garder « une stricte abs- 
le continent, jusqu'à ce qu'une médiation fût demandée par 
'anls > (3). Mais cette circulaire, on le voit, si elle admettait 
ion éventuelle des puissances, voulait qu»celle-ci fùtsollici- 
le des deux parties intéressées (4). Et cette condition n'était 
a seule. Certaines des grandes puissances n'avaient donné 
ion à la circulaire russe qu'en ajoutant que la Grèce, avant 
er aux puissances pour obtenir leur médiation, devrait com- 

ino, n»' 1, 3 et 1. V, anasi dans VAaty du 15/21 avril 189T une analyse de 

ngère. 

lal de» Débats du 21 avril 1897. 

ne français, no 552, — V. aupra, p. 62, texte et note 1. 

ivre Tert italien, Crète et conflit turco-heUénigtu, n"' 411 à 4T7. 
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mencer par rappeler le colonel Vassoa et ses troupes 
Il semblait donc que si la Grèce voulait trouver son sj 
lion du concert européen, elle devait non seulement 
eue et demander formellement la bienveillance de 
encore fournir en quelque sorte des preuves de soi 
lant rétroactivement sa politique généreuse du moii 
ce pas trop demander à une nation orgueilleuse et 
soit l'humilier inutilement, soit lui faire expier trop 
au profit d'une procédure diplomatique qui n'était, 
lemenl indispensable 7 C'est ce qu'on n'a pas eu 1 
comprendre. Il était possible de concevoir une pol 
reuse de la part des grandes puissances : leur médial 
posant aux belligérants (2). Mais une pareille politiq 
jeclions sérieuses. La médiation spontanée, loin d'( 
pacifique du conflit, ne risquait-elle pas de rester in 
de compliquer les choses si la Grèce ne s'engageait p. 
tre les décisions de l'Europe et à s'y conformer (3) ? 
que à la fois plus large et plus stricte devait être suiv: 
des bonnes dispositions du Cabinet d'Athènes et lui 
qu'il s'empresserait d'accepter. Ce fut la conduite qu 
habituelles delà diplomatie, les grandes puissances 
Le 24 avril, le gouvernement français s'inquiéta le 
tion. L'ambassadeur de la République à Saint-Pélers 
demander au Comte Mouravieff » s'il ne pensait pa£ 
senterait bientdt où les puissances pourraient, san 
d'une des puissances belligérantes, être amenées à o 
tion de concert, soit un arbitrage accepté d'avanei 
lies » (4). Le gouvernement russe abonda entièrenu 
la proposition française. Le Comte Mouravieff déclar 
que le Cabinet de Paris croirait le moment venu de 
d'une proposition d'armistice, le gouvernement imj 
avec empressement (5). Presque au même moment 
vernement britannique s'était informé à Paris sui 
accord entre la France, la Grande-Bretagne et la Ri 



(1| V. le langage tenu à cet égard par le Comte Goluchowski c 
MouravielT, dans le Livre Jaune, n" 568. 

(2) De Pressensé, !^s puissances et l'Orient à la lumière de 
Utnth Centary de mai 1S97. V. te Temps du 29aTril 1897. 

(î) Le Journal des Débals du 27 avril 1897. 

(41 Livre jaune, n" 592. 

(5) Livre jaune, n" 604. 
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:ice à Constanlinople (1) ; el, à ces ouvertures 
, français avait répondu que, < dans une iiégo- 
lésirait maintenir avant toul le concert euro- 

I critique du pays décidait les ministres à se 
. N'osant pas contrarier trop ouvertement l'opi- 
lonçait encore en faveur de la continuation de la 

s'abstenaitde formuler une demande ofQcielle 
le S7 avril, le ministre des affaires étrangères* 
l'en celui de M. Delyanni, a'adressaitauxambas- 
leterreetde Russie pour leur suggérer l'idée de 
e leurs gouvernements respectifs auprès de la 
iispendre les hostilités pendant quelques jours. 
izès, ce répit eût été mis à profil pour gagner les 
el et l'opinion publique à l'idée d'une demande 
ofBciellement aux puissances avant l'expiration 
ro position hellénique devait, en la forme, soule- 
, enettet.assezdifficiledesolliciterde la Turquie 
uî aurait eu l'air d'un répit au profit de la Grèce, 
n armée de reprendre haleine. Ce qu'on pouvait 

on ne manqua pas de le faire remarquer au 
tait pas une trêve, mais bien un armistice qui 
înt vers une solution pacifique définitive (4). 
ion de M. Skouzès était plus importante, car elle 
itentions du gouvernement et laissait entrevoir 
fFre de médiation de leur part ne serait pas 

tmements français etrusse,poursuivant leur po- 
imbassadeurs en Grèce de s'entendre avec leurs 
lances en vue de sonder le gouvernement hellé- 
l'il y aurait de sa part à demander la médiation 
(Constanlinople pour obtenir un armistice (6). 



: Cabinet anglais aurait émis, quelques jours plus tard, 
à Paris pour voir quelles sont les mesures qu'il convien- 
e la guerre grËca-turque. Les documents diplomatiques 
lucune trace de ces pourparlers. Quoi qu'il en soit, il est 
eut réellement lieu, elle n'obtint aucun succès (Livre 
■nat dis Débals et le Temps du 3 mal 1891 ; le Scrip du 
de Smyme du 11 mai 1891). 
e vert, n» 419. 



sy^ft^Hj»^'^»"^'»» •' 
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Les gouvernements al]iés se montraient ainsi de plus en plus décidés à 
maintenir Taccord unanime (1). Des négociations furent alors commen- 
cées à Athènes entre les six ambassadeurs et le gouvernement grec afin 
de décider ce dernier à accepter la médiation que les puissances étaient 
tout disposées à lui offrir. Les puissances soumettaient leur offre à une 
condition : le rappel des troupes grecques de Crète. Sur cette condition 
on n'allait pas rencontrer beaucoup de difficultés. Le Cabinet Ralli, qui 
avait succédé le 29 avril au Cabinet Delyanni, donna immédiatement aux 
puissances un commencement de satisfaction. Un ordre du 21 avril/ 
3 mai rappela le colonel Vassos, quelques officiers et des sous-offi- 
ciers (2). Il est vrai que le gouvernement grec motivait cette décision 
par les c exigences du service militaire », mais c'était là une simple for- 
mule qui n'enlevait pas, au fond, Timportance de la concession faite aux 
puissances (3). D'autre part, le Cabinet Ralli, aussitôt constitué, envoya 
deux de ses membres au quartier général de l'armée pour se rendre 
compte par eux-mêmes de la situation. Les ministres en rapportèrent 
l'appréciation favorable sur Tétat de Tarmée qu'attendait l'opinion 
publique, et ijs se prononcèrent, apparemment, pour la continuation 
de la lutte (4). En réalité, leur avis était tout autre, et le ministre 
des affaires étrangères déclarait volontiers aux ambassadeurs que le 
gouvernement accepterait l'intervention collective des puissances, mais 
ne pouvait pas solliciter ouvertement leur médiation parce qu'on redou- 
tait l'explosion de colère qui se produirait certainement dans une partie 
de la population (5). 

Dans ces conditions, des démarches plus décisives de la part des puis- 
sances devenaient possibles. Dans les premiers jours de mai, le Comte 
Mouravieff adressa une nouvelle circulaire aux cinq gouvernements, 
leur demandant leur avis sur la question de savoir s'il convenait de 
prendre l'initiative d'une médiation (6). Les cinq puissances acceptèrent 
immédiaten^ent le principe de la proposition moscovite, d'autant plus 
facilement que quelques-unes d'entre elles s'étaient demandées; avant 
même la réception de la circulaire russe, si le moment n'était pas venu 
de se passer d'une demande préalable de la Grèce (7). Toutes les puis- 

4) Livre jaune, no» 618 in fine, 626 et 627 ; Livre blanc, no 6. 

(2) Livre blanc, no 9. 

(3) Livre blanc, n» 12 ; Livre vert, no 488. V. aussi le Temps et le Journal des Débats 
du 5 mai 1897. 

(4) Le Scrip du 23 avril/5 mai 1897. 

(5) Livre vert, n© 485. V. aussi Livre jaune, nos 645 et 648, 

(6) Livre jaune, no 648. 

(7) V. la dépêche de M. Hanolaux à M. de Montebello, à la date du 3 mai (Livre 
jaune, no 652) et la dépêche de M. Visconti Venosta aux ambassades dltalie auprès des 
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oumetlaient, en déSnilive, leur offre à cette double condition : 
Uation sans réserres de la part de la Grèce des décisions que 
ent les puissances médialrices ; 2" le rappel de Crète de toutes 
les grecques. La seconde condition paraissait même à la plupart 
sances comme tacitement promise d'avance par la Grèce, à la 
rappel du colonel Vassos. Les ambassadeurs à Athènes, chargés 
icerter sur la procédure à suivre pour offrir la médiation euro- 
se mirent tous d'accord, excepté l'ambassadeur d'Allemagne, 
ifier à leur doyen, l'ambassadeur de Russie, le mandat de porter 
lom au ministre des affaires étrangères une proposition de mé- 
onforme à leurs communes instructions. En conséquence, ils 
nt une Note qui, après approbation de leurs gouvernements 
s, devait être remise au Cabinet d'Athènes (1). Cette Note 
rincipe, approuvée par toutes les puissances, sauf l'Allemagne, 
■nière désirait qu'avant toute médiation, le gouvernement grec 
ses troupes de Crète et reconnût l'autonomie de l'ile (2), De 
, l'Autriche-Hongrie et la France désiraient que ladite Note ne 
3mise au gouvernement hellénique avani le rappel des troupes 
I demeurées en Crète (3). Après des pourparlers entre quelques- 
ambassadeurs à Athènes et le Cabinet, celui-ci Ënîl par 
: la nécessité de donner sa lisfaclion aux puissances dans la ques- 
révacualion de la Crète. Par une Note du 8 mai, il s'engagea 
ment à retirer ses troupes de Crète dans un court délai et de- 
»ux ambassadeurs de provoquer à l'adresse des amiraux de 
nlernationale des instructions tendant à faciliter l'embarque- 



uUsances, & la date du 4 mai (Livre vert, a' 490). 11 convieDt de remarquer , 
, que le gouvernement allemand, en répondant à la circulaire russe qu'il était 
e ne pas se séparer des puissances pour l'œuvre de la médiation, ajouta, avec 
i'habileté, « que si certaines puissances désiraient y travailter en particulier, 
flonnerail ni ne s'en froisserait nullement n {Uvre jaune, n" 658). Dana une dé- 
i pouvùt être désagréable à la Turquie, rAUeuiagne devait être heureuse de 
inf que possible étrangère. 

le texte de cette Note : « Les représentants etc. confient à leur collègue et 
oio de proposer au gouvernement hellénique, tant en leur nom qu'au sien, 
»i des six grandes puissances, en vue d'obtenir la conclusion aussi prompte^ 
possible, entre la Grèce et la Turquie, d'un ariniatice qui serait un achemiae- 
la solution pacifique et déRnltive des ditlicultés actuelles. M. Gnou en pren- 
>n pour démontrer à M. le ministre des atTaires étrangères que, dans des con- 
asi critiques et aussi pressantes, la Grèce ne saurait mieux faire pour répondre 
e amicale et pleine de sollicitude dea puissances qu'en leui' abandonnant te 
intérêts et en adhérant sans réserve à leurs conseils comme à leurs recom' 

t {Livre jaune, n'Ëfii; Livre vert, n" 496 ; Livre blanc, n" H ). 
vert, n." 498 ; Livre jaune, n" 644 in fine. 
jaune, a-» 670 et 613 ; Livre vert, n" 499. 
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ment d'un premier convoi d'officiers et de soldais (1). Celle Note parut 
presque à toutes les puissances absolument suffisante. Mais l'Allemagne 
insistait encore sur l'autre condition qu'elle avait formulée : la recon- 
naissance par la Grèce de l'autonomie Cretoise. Les autres puissances 
s'efforçaient de lui montrer que pareille reconnaissance de la part de la 
Grèce était non seulement inutile, mais dangereuse, en ce sens qu'en 
faisant cas de l'approbation par la Grèce des décisions européennes, 
on risquait d'amoindrir la force des arrêts du concert. L'Allemagne répon- 
dait, non sans raison, que la Grèce avait, contrairement aux volontés des 
puissances, non seulement envoyé des troupes en Crète mais de plus 
occupé l'île au nom du Roi Georges. Le retrait des troupes ne détruirait 
pas, aux yeux des Cretois, le second de ces deux actes. Or, il était à crain. 
dre, ajoutait le Cabinet de Berlin, qu'une fois l'armistice obtenu et le 
danger turc écarté, le gouvernement ne cherchât à remettre sur le lapis 
la question Cretoise. Hélait donc de toute nécessité qu'il reconnût d'une 
façon quelconque, avant la médiation, le caractère obligatoire des déci- 
sions européennes relatives à la Crète (2). Le Cabinet d'Athènes, solli- 
cité par le gouvernement britannique, finit par céder (3). M. Ralli, prési- 
dent du Conseil des ministres, et M. Scouloudis, ministre des affaires 
étrangères, rédigèrent, d'accord avec l'ambassadeur d'Allemagne, une 
Note très adroite par laquelle la Grèce donnait satisfaction à l'Alle- 
magne (4). Après cette dernière soumission, rien n'arrêtait plus l'ac- 
cord des puissances dans la voie de la médiation (5). La Note précé- 
demment rédigée par les ambassadeurs, et dont nous avons donné le 

(1) V. le texte de cette Note dans le Livre jaune, n^ 616, dans le Livre vert, no 500 et 
dans le Livre blanc, n° 15. 

(2) Livre vert, n® 507 : Livre blanc, n« 22. 

(3) Livre vert, no 508. 

(4) Voici le texte de cette Note communiquée à tous les ambassadeurs le 10 mai : 
« Après la notification faite à Votre Excellence de la décision prise par le gouvernement 
hellénique de se conformer au désir des grandes puissances, en prenant l'engagement 
formel de rappeler ses troupes de Crète, j'ai l'honneur de faire part à Votre Excellence 
qu'au moment d'effectuer ce rappel, je prends acte de la déclaration des grandes puis- 
sances du 2 mars, d'après laquelle elles sont résolues à doter la Crète d'un régime au- 
tonome absolument effectif et vous déclare au nom du gouvernement hellénique qu'il 
prend l'engagement de reconnaître ledit régime. Signé : Scouloudis » (Livre jaune, no» 681 
et 687 ; Livre vert, n» 508; Livre blanc, no 16). — En ce qui concerne la reconntissance du 
régime crétois, le Comte Mouravieff a déclaré au chargé d'affaires grec à Saint-Péters- 
bourg, afin d'éviter tout malentendu ultérieur, que, par sa déclaration concernant la 
reconnaissance de ce régime, le gouvernement hellénique a fait plus qu'on ne lui de- 
mandait, « vu que, le sort de l'Ile dépendant des grandes puissances, la Grèce n'avait pas 
à se prononcer à ce sujet » (Livre blanc, no 21). 

(5) L'acceptation de la proposition de médiation par l'Allemagne eut lieu immédiate- 
ment après la remise de la Note grecque du 10 mai (Livre jaune, no 688 ; Livre vert, 
no 509). 
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texte plus haut, fut donc remise, le 10 mai, par M. Onou au Cabinet 
d'Athènes. Le lendemain, M. Scouloudis adressa aux ambassadeurs une 
Note identique par laquelle il les informait que le gouvernement groc 
1 adhérait formellement > au contenu de la communication de M. Onou 
et ( remettait avec confiance entre les mains des six grandes puissances 
le soin de ses intérêts » (1). 

11 n'est pas sans intérêt le souligner ici le caractère juridique de 
l'accord qui s'était ainsi établi le 11 mai entre les grandes puissances 
et le gouvernement hellénique. Le terme de médiation, employé pen- 
dant les négociations et dans la Note remise à Athènes par M. Onou, 
était strictement exact. Le mot médiation a, dans le droit, un sens 
précis. 11 désigne l'action de l'État qui intervient entre deux ou plusieurs 
autres à l'efFel de suggérer une solution que les parties litigantes son! li- 
bres d'accepter ou de rejeter : en cela, le rôle du médiateur diffère essen- 
tiellement de celui de l'arbitre, qui est un véritat)lejuge, dontla solution 
s'impose aux parties qui ont accepté son intervention (2). Or les grandes 
puissances s'étaient offertes à la Grèce pour jouer, dans les rapports 
de celle-ci avec la Turquie, le rôle d'intermédiaire, < d'honnête courtier», 
à l'effet de préparer les bases d'une entente qui devait mettre fin a la 
guerre. 

Mais si, dans l'espèce, il n'y avait qu'une simple médiation, on peut 
trouver que juridiquement la dernière phrase de la communication de 
M. Onou n'était pas très correcte. On y invitait, e'n effet, la Grèce à ré- 
pondre à l'initiative amicale des puissances < en leur abandonnant le soin 
de ses intérêts et en adhérant sans réserve à leurs conseils comme à 
leurs recommandations ». Si la pensée des puissances avait été que l'ac- 
ceptation de la Grèce devait emporter à sa charge l'obligation d'accepter 
d'avance, et sans droit de réclamation ultérieure, tout ce qu'elles allaieni 
stipuler avec la Turquie, on peut dire que le titre de médiation donné à 
l'intervention européenne était mensonger et qu'il s'agissait au fond 
d'une offre d'arbitrage. Cependant, la conclusion d'un contrat aussi grave 
que l'arbitrage ne peut jamais résulter du sens caché d'une rédaction 
ambiguë; il faut une stipulation expresse et non équivoque (3). Dans ces 
conditions, il ne pouvait pas s'agir d'arbitrage. Gomment alors expliquer 

(t) V. le texte complet de cette réponse dans te Livre jaune, n" 6S9 ; dans le Livre 
vert, a" SIO et dans le Livre bl»nc, n°> 18 et 19. — Ces différentes négociations ont été 
fort inenacteraent rapportées par les journaux politique» quolidiena français et étrangers. 

(2) V. sur ces quesliona élémentaires : Calvo, Le dr. inlern. théoi: et pi-at., t. 111, 
no' 1682 et suiv. ; Rivier, Principes du droit des gens, t. Il, p. 163 ; Pradier-Fodéré, 
Traité dedroit iitlern. publ., t. II, n"' 1137 et suiv. et t. VI, n" 2588 et sniv. ; BonSla, 
Manuel de droit inlern. public, n" 933. 

(3) V. sur ce point dc9 observations judicienses dans le Temps des 11 et 13 mai 1897, 
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la phrase précitée qui excédait les limites juridiques d 
notre avis, la recommandation des puissances à laqui 
hérait formellement • n'avait qu'une simple valeur mo 
ces allaient conclure un traité provisoire de paix q 
libre d'accepter, mais sa liberté se trouvait limitée d'i 
pèce d'engagement d'honneur qu'elle prenait d'accept 
des stipulations que le seul souci du rétablissement 
conservation des intérêts essentiels de l'État grec aurai 
sances (1). Cet engagement, simplement moral d'aj 
juridiques, devait, toutefois, dans les circonstances a 
former, en fait, en véritable obligation. On verra par l 
diation des puissances devait fatalement aboulir à un 
La médiation européenne avait un double but- Les pi 
d'abord négocier un armistice entre la Grèce el laTuri 
mistice obtenu, elles devaient chercher à établir les bi 
pacifique du conflit. 

B. L'armistice. 
Pour obtenir la cessation des hostilités, des négocia 
quie étaient nécessaires. Il fallait, dès lors, s'attendr 
traves proverbiales de la diplomatie ottomane. Ces i 
être, cette fois, d'autant plus grandes que la Porte 
compter une amie bien puissante dans le concert eun 
Se conformant au désir exprimé antérieurement par 
nique, les ambassadeurs à Athènes télégraphièrent, 1 
gouvernements respectifs que la Grèce demandait inst; 
grandes puissances provoquassent l'envoi à Edhem-Pa 
suspendre immédiatement tout mouvemeni offensif de 
de faciliter la conclusion de la paix * (t). Les ambassac 
nople reçurent, sans relard (3), des instructions en ce ser 
nements. El le lendemain, H mai, l'ambassadeur d'i 
comme doyen du corps diplomatique, remit au min 
étranfîères de Turquie, au nom des grandes puissancf 
dum dans lequel il était dit que, la Grèce ayant acce 

(1) Le Cotate Mouravieff, en félicitant le chargé d'affaires grec à 
l'adbésion de k GrÉce à la médiation offerte par les grandes pui 
l'assurance que le gouvernement impérial soutiendrait « vigoureus 
la Grèce » (Uvre blanc, n° 21). 

(2) Livre ïert, n°> 510, 311 et 513. — En même lemps, le Roi Georgei 
français, M. Bourée, de demander au représentant de la FraD< 
M. Canibon, de se joindre, pour obtenir la suspension des host 
l'ambassadeur russe, M. NélJdoff (Livre jaune. d° 692). 

(3) Livre jaune, n" 690, 6»1 et 698 ; Livre vert, n"» 311, 513 et St 



LA GUERRE GRÉCO-TURQUE 

inne, les six ambassadeurs demandaient à la Turquie de décider 
pension des hostilités • en vue d'arrêter les bases d'un armistice 
irder le plus tôt possible les négociations pour la conclusion de 
définitive > : les ambassadeurs faisaient appel aux sentiments 
es du gouvernement du Sultan et espéraient que des ordres pour- 
tre donnés à bref délai aux commandants des forces ottomanes 
■rèter tout mouvement offensif. Le même jour, les premiers 
ns des six ambassades adressaient au Sultan un pro-memoria 
ans des termes analogues (1). 

ouvertures, le Sultan se contenta de répondre qu'il se réservait 
ulter le Conseil des ministres (2). Cette réponse dilatoire avait 
it de faire traîner les négociationsjusqu'au moment, peu éloigné, 
oupes victorieuses d'Edhem-Pacha allaient prendre possession de 
)S et rejeter l'armée hellénique derrière la ligne de l'Ortliys (3), 
iait, en effet, que l'armée envahissante, qui restait inaclive depuis 
lie de Velestino (4), pourrait en peu de temps accomplir ce der- 
t de guerre ; jusque-là, il était nécessaire que les hostilités ne 
pas suspendues. Mais cette première exception dilatoire n'était 
nature à remettre la réponse de la Porte à une date très éloignée, 
; en trouver une autre plus efficace. Une de ces fêtes qui interrom- 
vie politique et administrative des Musulmans en fournit l'objet, 
ai, le ministredes affaires étrangères répondîlaux ambassadeurs 
remereiaitpourleurmédialion mais que le gouvernementdu Sultan 
rait entrer dans l'élude des bases de l'armistice qu' c après les 
Baïram (8) >. Cela équivalait à un retard d'au moins quatre jours. 
1 entre les puissances n'était pas à ce moment assez complet pour 
' à la Porte une autre réponse (6) ; les ambassadeurs se conlen- 

e texte de ces actes diplomatiques dans le LiTre jaune, n° 69S, le Livre verl, 

; notant et le Livre blanc, n° 90, annexes A et B. 

e vert, n» Sn ; Livre blanc, n" 27. 

e vert, n° 517 ; le Journal des Débats du 15 mai 1897. Il semble que l'élat- 

^mand aurait Tait savoir à Conslantinople que la Turquie ne devait consentir i 

lialice avant d'avoir occupé Uomokoa (V, le Journal de$ liébals du 16 mai 

. croire les journaux grecs, le maréctial Edhem-Pactia aurait lac itement oblena 
tés grecques, aprè^i la bataille de Velestino, une suspension d'armes de 5 jours, 
■illir les morts [V. VAsIy des 22 avril/4 mai et 1/13 mai 1897; le Scrip du 32 atril/ 
; la Palingenessia du i/13 mai 1897). Mais les documents diplomatiques ne font 
jnfion de cet év eue me ni. 
; leite de cette Note dans le Livre vert, a" 524, ad notam. Comp. le Livre blanc, 

bassadeur d'Italie à Conslantinople télégrapliiait le 13 mai à son ministre des 
'angères à Rome que l'ambassadeur allemand avait déclaré à ses collègues 
gouvernement n'entendait pas procéder à une intervention, mais à une mé- 
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tèrent de charger leur doyen d'une démarche verbale auprès du minisr 
Ire des affaires étrangères pour le prier d'accélérer la déclaration de son 
gouvernement sur les conditions de l'armistice. Alors, le 14 mai, la Porte 
communiqua aux ambassadeurs un Mémorandum dans lequel elle ne 
consentait à une suspension des hostilités que moyennant la conclusion 
d'un armistice lui ouvrant les portes de Prévéza et de Volo, bloqués par 
les Grecs, et l'admission des préliminaires de paix suivants : annexion 
de la Thessalie, indemnité de guerre de 230 millions de francs, abroga- 
tion des Capitulations et traité d'extradition. Elle informait, en outre, 
les ambassadeurs qu'elle entendait négocier directement avec la Grèce 
et finissait en disant : «Aussitôt que le gouvernement hellénique aura 
accepté les conditions sus-énoncées, des ordres seront donnés aux com- 
mandants des armées impériales pour la suspension immédiate des hos- 
tilités » (1). Ces propositions ne pouvaient à aucun titre être sérieusement 
accueillies (2). La communication de la Porte n'était au fond qu'un 
nouveau moyen dilatoire, plus efficace peut-être que les précédents. 
Comment arriver à une solution? Une pression collective de la part des 
ambassadeurs était impossible, car l'ambassadeur d'Allemagne décla- 
rait « qu'il n'y était pas autorisé par son gouvernement » (3). Les ambas- 
sadeurs des autres puissances furent donc obligés de se limiter à des 
démarches individuelles qui ne pouvaient pas être d'une très grande effi- 
cacité. 

La conduite de la Grèce en ce moment vint encore fournir un nouveau 
prétexte aux lenteurs de la diplomatie ottomane. L'armée grecque de 
l'Ouest venait de reprendre en Épire une très énergique offensive, dirigée 
contre la place de Prévéza. Le gouvernement grec, répondant aux pro- 
testations des grandes puissances (4), n'eut pas de peine à montrer que 
sa conduite n'avait rien de contraire au droit, puisqu'une suspension des 
hostilités n'étant pas encore intervenue, on se trouvait toujours en état 
de guerre (5). Des raisons pouvaient même être invoquées pour se défen- 

diation qui devait, par conséquent, être acceptée par les deux parties intéressées » (Livre 
vert, no 522 in fine), 

(1) V. le texte complet de ce Mémorandum, dans le Livre jaune. Affaires d'Orient^ 
ne'gociations pour la paix, traité gréco-turc, mai-décembre 1897, n» 1, et dans le Livre 
vert, n» 527, ad notant, 

(2) Les retards mis par la Turquie à la conclusion de Tarmistice exaspéraient la presse 
grecque qui s'empressait de braver de nouveau la force de Tennemi. La guerre n'est pas 
unie, disait-on, si on prétend nous imposer une paix trop dure, nous préférons recom- 
mencer les hostilités (V. VAsty, VAcropolis, VEphimeins^ les Kairi et le Messager d'A- 
thènes du 2/14 mai 1897). 

(3) Livre vert, no 528. 

(4) Livre vert, n» 530 ; Livre jaune, n» 4 ; Livre blanc, no» 32 et 37. 

(5) V. l'Indépendance belge du 16 mai 1897 et le Messager d'Athènes du 12/24 mai 
1897. 
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dre contre rinutililé de ce mouvement. Il en était que la Grèce avouait. 
Les Turcs, mettant à profit les retards de la diplomatie, avaient renforcé 
leurs lignes et fortifié leurs positions, de manière à établir autour de 
l'armée hellénique un cercle impénétrable et à la forcer d'accepter le 
combat dans un terrain clos ; il devenait, dès lors, urgent pour l'armée 
grecque de prendre Tofifensive afin de déjouer les calculs de Tennemî. De 
plus, on sait à quelles scènes de sauvagerie se livrèrent les Turcs sur les 
Chrétiens d'Epire après la retraite des troupes helléniques (1) ; la Grèce 
ne pouvait pas rester plus longtemps témoin de ces atrocités et, devant 
l'inutilité de ses protestations auprès des puissances, son devoir lui im- 
posait de courir à la protection des populations chrétiennes d'Épire (2). 
Il était d'autres raisons qu'on n'avouait pas, mais qui n'en étaient pas 
moins sérieuses. Au moment où le retour des troupes de Crète pouvait 
mécontenter certains esprits, le gouvernement grec devait chercher à 
détourner l'attention du public sur un autre objet, lui ménager la sa- 
tisfaction ou tout au moins l'espérance d'un succès militaire. D'autre 
part, il était permis de penser que l'occupation d'une partie du territoire 
épirote mettrait la Grèce en meilleure posture vis-à-vis de la Turquie 
alors qu'on discuterait les conditions de la paix (3). Mais si la reprise des 
hostilités en Épire pouvait se justifier, il est certain qu'elle venait créer 
un nouvel obstacle à lamarche rapide des négociations. Elle fournit tout 
naturellement l'objet de la réponse que la Porte fit aux nouvelles instan- 
ces des ambassadeurs pour la suspension des hostilités (4). Toutefois, 
désirant donner une nouvelle preuve de sa déférence pour les grandes 
puissances, le gouvernement grec ne tarda pas à envoyer aux comman- 
dants de son armée des instructions afin de rester dans la défensive ; il 
émettait l'espoir que les puissances ne toléreraient pas que la Turquie 
profitât de ces instructions pour attaquer les positions helléniques (5). 
A Constantinople, les ambassadeurs, à l'exception de celui de l'Alle- 
magne, étaient d'accord pour répondre au Mémorandum de la Turquie, 
en protestant contre les propositions ottomanes et en insistant sur la 
nécessité de suspendre les hostilités afin de pouvoir continuer les né- 
gociations. Us rédigèrent une Note dans cet esprit et attendirent que leur 
collègue d'Allemagne fût autorisé à la présenter avec eux à la Porte (6). 

(1) V. suprà^ p. 50, note 3. 

(2) Livre vert, n© 533 ; Livre blanc, no» 33 et 34. 

(3) V. le Journal des Débats des 15 et 17 mai 1897. 

(4) Livre vert, n^ 529 ; le Temps du 21 mai 1897.— Elle fournit aussi au gouvernement 
allemand un argument pour refuser de s'associer à la démarche collective des puissan- 
ces à Constantinople pour la conclusion de l'armistice (Livre vert^ n» 539), 

(5) Livre vert, n» 534 ; Livre blanc, n^ 33. 

(6) Livre blanc, n^ 2 ; Livre vert, n»» 531 et 537 ; Livre jaune, n*» 35. 
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Mais, sur ces bases, l'accord paraissait impossible à 
puissances. En effel, le gouvernement allemand, acce] 
les conditions de paix proposées par le Mémorandui 
fois la cession entière de la Thessalie, paraissait dési 
se fit sur ces conditions el qu'on s'assurât ensuite dt 
par la Grèce, avant de procéder à la conclusion de 
fait, l'ambassadeur allemand à Constantinople reçut 
formel de ne pas adhérer au projet de Note préparé pf 
de s'abstenir même de toute démarche tendant à oblen 
cessation des hostilités (2). 

Sur ces entrefaites, les armées d'Edhem-Pacha attaq 
les positions grecques de Domokos et se rendirent, h 
tresses de toute la Tliessalie, en dépit des protestation; 
ment hellénique avait adressées aux puissances (3). 

Le but poursuivi par les Turcs était atteint. Us poui 
prêter une oreille plus attentive aux instances des pu 
plus que, voulant mettre un terme aux longueurs des r 
pereur de Russie était entré personnellement en scènt 
du 17 mai, Nicolas II avait fait appel aux sentiments 
Sultan ; il avait dit à Abdul-Iiamid qu'en arrêtant li 
troupes ottomanes en Grèce et en accueillant favorat 
tion des grandes puissances, < il acquerrait un neuve 
estime qui l'entoure et accomplirait un acte de profond 



(1) Livre vert, n« 536, 543 et Si4 ; Livre jaune, n» S. 

(2) Livre vert, n"» 539 et 544 ; Livre jauno, n" 6. 

(3) Livre jaune, n" 7 ; Livre blanc, W 34 ; Livre verl, n° 551 . — Ci 
l'Europe et surtout de la Russie, la Porte avait promis qu'elle don 
des ordres aux commandants de ses armées d'Ëpire et de Tliessi 
avec lea commandants des armées grecques pour la conclusion 
hostilîtds. Ces ordres n'avaient été transmis que partiellement ; et 
lités étaient orilciellcraent suspendues en Épire le 18 mai au matîi 
continuait ses opérations jusqu'au soir malgré la commuoicalion 
aux.autorités militaires turques de la nouvelle de la conclusion de 
en Épire (V. les détails de ces f^ls dans le Livre blanc, H" 42. — 
aAlhènea du 9/21 mai 1897 et VAsli/ du 10/22 mai 1897). 

(4) Voici le texte complet de cette dépéclie tel qu'il a été donne 
pliique russe (Journal des Débat» du 1 juin 1891) : 

Tsarkoïé-Sélo, le 1 
Votre Majesté Impériale ne sera pas surprise si les relations di 
bon voisinage qui existent entre nous me portent à faire un aj 
les plus âlevés et m'inspirent le ferme espoir qu'elle ne tardera pa 
céa remportés par ses vaillantes armées dans une lutte héro'ique 
lité aux intentions modérées et pacillques qu'elle a proclamées ( 
-~ En faisant arrêter le mouvement de ses troupes en Grèce et > 



h. 



\ 
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Sultan répondit qu'il appréciait et éprouvait lui-même les intentions pacifi- 
ques du Tsar ; il ajoutait que, « comme preuve de son désir de se conformer 
aux sentiments qui lui étaient exprimés, il avait donné Tordre aux chefs 
de ses armées d'arrêter simultanément les hostilités » (t). En même 
temps, Abdul-Hamid faisait part de cette nouvelle à l'Empereur d'Alle- 
magne, sachant, dit une communication turque à Berlin, que < lui aussi 
désirait qu'il fût mis fin à l'effusion du sang > (2). Immédiatement, l'am- 
bassadeur allemand à Constantinople reçut rautorisation de s'associer 
à ses collègues pour demander, avant tout, la cessation des hostilités 
et la conclusion d'un armistice (3). Le gouvernement ottoman télégra- 
phiait effectivement, le 18 mai, aux commandants de ses armées Tor- 
dre de cesser les opérations militaires et de s'entendre avec les comman- 
dants grecs pour une suspension immédiate des hostilités (4). 

Les autorités militaires des belligérants, munies des instructions de 
leurs gouvernements respectifs, conclurent, après une suspension d'ar- 
mes de 24 heures (8), le 19 mai, une convention d'armistice pour les ar- 



blement la médiation des grandes puissances pour le rétablissement de la paix, Votre 
Majesté Impériale acquerrait un nouveau titre à la haute estime qui Tentoure et accom- 
plirait un acte de profonde sagesse dont, personnellement, je saurais garder à jamais le 
souvenir. — Je. prie Votre Majesté Impériale de croire h mon invariable amitié. 

Nicolas. » 
U semble que le Tsar n'avait envoyé cette lettre que sur la prière expresse que lui en 
aurait adressée le Prince Constantin (V. le Temps du 21 mai 1897). 

(1) Voici le texte de cette lettre, d'après le Messager d^ Athènes du 14/26 mai 1897 et 
le Journal de Smyrne du 28 mai 1897 : 

« Je prie Votre Majesté d'accepter mes remerciements pour les assurances et les féli- 
citations qu'elle veut bien m'exprimer, pour ma personne et les succès de mes soldats. 

— J'apprécie et j'éprouve moi-même les intentions pacifiques de Votre Majesté, et comme 
preuve de mon désir de me conformer aux sentiments exprimés par Votre Majesté j'ai 
donné l'ordre aux chefs de mes armées d'arrêter simultanément les hostilités. — Je prie 
Votre Majesté de prendre en considération que je désire l'intervention amicale des puis- 
sances, afin d'assurer le rétablissement de la paix, le prestige de mon gouvernement et 
le maintien d'une paix générale qui assure à l'avenir la sécurité de mes frontières ». 

Les journaux turcs célébrèrent à cette occasion les sentiments magnanimes et pacifi- 
ques dont le Sultan venait de donner, disaient-ils, une preuve si éclatante à la .face de 
la civilisation. En accordant un armistice, le gouvernement ottoman montrait, ajou- 
taient ces organes, a qu'il agit toujours conformément aux exigences de la civilisation 
et de l'humanité » V. le Moniteur oriental du 19 mai, \eHakikat et le Jowmal de Smyime 
du 25 mai 1897). 

(2) Livre vert, n« 547. 

(3) Livre blanc, n«» 41 et 43. 

(4) Livre jaune, n» 8 ; Livre vert, n» 546 ; Livre blanc, no 45 ; le Journal des Débats et 
le Temps du 20 mai 1897. 

(5) Livre vert, no 349 ; Livre blanc, n« 42. — La suspension d'armes ordonnée par Je 
Sultan fut notifiée, dans la forme ordinaire, par des parlementaires, aux avant-postes 
grecs de l'Orthys et d'Arta (V. le Journal des Débats et le Temps du 20 mai 1897). 
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inû3s d'Épire (1) el, le 20 mai, une convenlion analogue pour les i 

deThessalie(2). 
Chacune de ces deux conventions d'armistice était conclue sur 

du slalu qiio des armées belligérantes. Mais elles avaient un don 

faut. En premier lieu, ni l'une ni l'autre ne Sxaienl leur durée d'f 
lion, alors qu'il est d'usage de stipuler expressément ie temps j 
lequel les hosLililés doivent être suspendues (3). En second 
l'une ni l'autre ne déterminaient avec précision les opérati 
seraient dorénavant défendues aux deux armées belligérantes. I 
tice de Thessalie disait bien que < les mouvements laléraux so] 
lument interdits > ; mais cette formule pouvait paraître un peu \ 
donner Heu à des diSicultés. Les conventions renfermaient enc 
lacunes regrettables. Il est utile qu'une convention de cette nal 

(1) Voici le texte olSciel de cet armistice (Livre btanc, n» 49, aoneie) : 

Convention d'armistice. 
Les soussignés, d'une part le commandant de cavalerie Alex. Soutzo, par 
commandanl en chef des troupes helléniques d'Épire et d'autre part Moustapï 
Salih-Bey, majora d'état- major, délégués du général commandant des troupes 
nés d'Épire, déclarent avoir reçu les ordres suivants de leurs chela respectif 
conclu leur exécution ainsi qu'il suit : 

1* A partir de ce moment, 1 heure de l'après midi du 1/19 mai 1897, un aru 
conclu entre les belligérants. 

2° Les troupes ottomanes occuperont leurs positions avant la déclaratioa de 
sur la rive droite de l'Arachtos à partir d'aujourd'hui T/19 mai & 7 heures du s 
3° Les troupes helléniques se retireront sur la rive gauche et occuperont i 
leurs positions premières. 
Le présent a été fait en double et remis aux deux parties. 

Imaret, le 7/19 mai 1897. 
(Suivent les sîgnatur 
(2) Voici le texte officiel de cet armistice (Livre blanc, n° 50, annexe) : 

Convenlion d'armistice. 
Aujourd'hui, le 8/20 mai 1837, à 3 heures 1/4 de l'après-midi, sur les collines 
ratza prés Lamia. les soussignés, d'une part le commandant d'état-major Izzet-I 
capitaine d'état-major Riïa-Bey, envoyés de la part de S. E. le maréchal de 
turque Edhem-Pacha, et d'autre part le capitaine du génie P. Condajannis, dél 
5. A. R. le Prince Constantin, général eu chef de l'armée de Thessalie, déclare 
reçu les ordres suivants de leurs chefs respectifs et avoir conclu leur exécutii 
qu'il suit : 
1° A partir de l'heure précitée, un armistice est conclu entre les belligérants. 
2* Les troupes ottomanes et les troupes grecques occuperont, dès ce moment, 
gaes d'avant-postes qu'elles possèdent actuellement. Les mouvements iatérauï t 
solument défendus dans les deux armées. La ligne de démarcation durant l'ai 
sera déterminée par des officiers qui seront nommés dans ce but . après < 
10/32 mai 1897. 
Le présent a été fait en double et remis aux deux parties. 

(Suivent les signatures 
[3] Pillet, Le droit de la guerre, t. I, p. 262. V., par exemple, l'article S de l'ai 
conclu le ^0 mars 189S entre la Chine et le Japon (Nagao Ariga, La guerre sti 
natie, p. 252), qui fixait un délai de 21 jours. 
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une zone intermédiaire entre les deux armées afin d'éviter leur contact; 
l'armistice d'Épire restait muet à cet égard et celui de Thessalie renvoyait 
à une convention ultérieure. Enfin, dans ces arrangements, rien n'était 
dit sur l'application de Tarmistice en mer : pareil oubli était de nature à 
créer des difiScultés quant aux blocus établis par les flottes helléniques. 
La question de la durée de l'armistice était la plus grave. On pouvait 
croire que, dans le silence des conventions, l'armistice avait été conclu 
pour une durée indéfinie, pour toute la durée des négociations de la paix : 
telle fut effectivement la thèse soutenue par la Grèce. Mais, dans une 
matière où le moindre doute pouvait être utilement exploité par la partie 
intéressée, il convenait de prévenir toutes prétentions de la Turquie 
dans le but d'entraver les négociations (1). L'attention du gouvernement 
hellénique fut de bonne heure attirée sur cette question (2). Les puis- 
sances s'en préoccupèrent aussi. La Russie donna des instructions à son 
ambassadeur à Constanlinople pour se concerter avec ses collègues afin 
d'obtenir de la Porte la prolongation de l'armistice jusqu'à la conclu- 
sion de la paix (3). Mais, ici encore, on devait rencontrer quelques diffi- 
cultés de la part de l'Allemagne. Celle-ci soutint, en effet, que, dans l'in- 
térêt de Tordre à Athènes et pour faciliter la conclusion de la paix, il ne 
fallait pas laisser croire à la Grèce que les hostilités ne pouvaient plus 
être reprises. Elle proposa, en conséquence, de ne prolonger l'armistice 
que de trois à quatre semaines seulement, sauf à le proroger encore 
plus tard (4). Quoi qu'il en soit, la Porte disait, dans une Note du 27 mai, 
qu'elle n'avait consenti qu'à une suspension des hostilités, subordonnée 
à la conclusion d'un armistice dont la durée devait, d'après « les règles 
en vigueur », être déterminée ; que le commandant de l'armée impériale 
avait demandé au commandant des forces helléniques l'envoi d'un délé- 
gué pour la conclusion d'un armistice de deux semaines, mais que le 
commandant grec avait fait savoir qu'il n'avait reçu d'Athènes aucun 
ordre spécial à ce sujet. Elle finissait en priant les ambassadeurs de 
faire comprendre au Cabinet d'Athènes la nécessité d'envoyer immédia- 
tement au quartier ottoman un délégué pour conclure un armistice li- 
mité (5). La Note turque faisait ainsi allusion à des ouvertures faites par 

(1) Livre vert, n© 567, in fine, — La Turquie prétendit en effet, malgré le titre des con- 
ventions conclues les 19 et 20 mai, qu'elle n'avait jusque-là consenti qu'à une simple 
suspension des hostilités et non à un véritable armistice. Comp. le Temps du 23 mai 
1897. 

(2) Livre blanc, n» 53. 

(3) Livre vert, n» 567. 

(4) Livre vert, n» 568. 

(5| V. le texte de cette Note, dans le Livre jaune, n»» 15 et dans le Livre vert, n« 571, ad 
notam. 
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rogeait également le protocole du 20 mai précédent pour toute la durée 
des négociations, en ajoutant que, dans le cas où ces négociations n'abou- 
tiraient pas, la reprise des hostilités devait être précédée d'un avis donné 
24 heures à l'avance. Elle renvoyait, d'autre part, pour les points de dé- 
tail concernant Tarmistice sur mer à un accord ultérieur qui, sous peine 
de nullité de la convention, devait être signé le lendemain (1). Menacés 
d'une rupture de l'armistice, les délégués grecs durent accepter le len- 
demain, 4 juin, les conditions que leur dictèrent les délégués ottomans. 
D'après cette convention complémentaire, les blocus grecs étaient levés et 
le droit de visite sur les navires ottomans ou neutres, allant vers un port 
ottoman ou occupé ou en venant, était supprimé. La navigation était libre 
pour les deux parties en pleine mer et dans le golfe d'Arta. La Turquie 
s'engageait à ne pas renforcer ses armées par voie de mer et à ne pas 
transporter de la contrebande de guerre. Mais le ravitaillement de ses 
armées pouvait avoir lieu deux fois par semaine par les ports occupés. 
On stipulait enfin que toute violation de territoire national ou occupé 
par des bandes irrégulières organisées par l'une des parties devait êlre 



bal signé à Imaret le 7/19 mai 1897, ils ont conclu un armistice général tant sur terre que 
sur mer et que les conditions- stipulées par ledit procès-verbal sont valables et en vigueur 
pour toute la durée des négociations pour la conclusion de la paix. 
Le présent a été fait en double et remis aux deux parties. 

(Suivent les signatures.) 

(1) Voici le texte officiel de cette convention d'armistice (Livre blanc, n» 85, an- 
nexe A) : 

Convention d'armistice, 

Aujourdliui le 22 mai/3 juin 1897, à 3 h. 1/2 après-midi sur les collines d^ Taratzaprès 
de Lamia, les soussignés, d'une part, le commandant d'état-major Izzet-Bey et le capi- 
taine d'état-major Riza-Bey, envoyés de la part du maréchal de l'armée turque Edhem 
Pacha, et, d'autre part, le colonel d'infanterie D. Staïkos et le capitaine du génie Dous- 
manis, délégués de Son Altesse Royale le Prince Constantin, général en chef de l'armée 
grecque, déclarent avoir reçu les ordres suivants de leurs chefs respectifs et avoir conclu 
leur exécution ainsi qu'il suit : 

1« Toutes les conditions mentionnées dans le traité précédent concernant les lignes de 
démarcation restent valables. 

20 L'armistice est étendu tant sur terre que sur mer. 

3« L'armistice durera jusqu'à la fin des négociations pour la conclusion de la paix en- 
tre les deux parties belligérantes. 

4« Dans le cas où les négociations pour la conclusion de la paix entre les deux parties 
belligérantes n'aboutiraient pas, lesdites parties s'engagent réciproquement à donner avis 
de la reprise des hostilités 24 heures à Tavance. 

5» Les points de détail concernant l'armistice sur mer seront définis demain 23 mai/ 
4 juin, par les mêmes délégués, au même endroit^ à 2 heures de l'après-midi. l\ est en- 
tendu que, dans le cas où l'entrevue de demain concernant les détails de l'armistice sur 
mer n'aboutirait pas à une entente entre les dits délégués, la présente convention sera 

nulle. 

(Suivent les signatures.) 



AU POINT DE VUE DU DROIT INTERNATIONAL 95 

considérée comme une violation de la convention et, comme toute autre 
violation, amènerait la rupture de l'armistice (1). 

Ces deux conventions résolvaient la plupart des questions laissées 
sans réponse dans les conventions des 19 et 20 mai. Mais,à leur tour, elles 
n'étaient pas parfaites. On peut leur reprocher d'abord de n'avoir pas 
déterminé avec précision les mouvements et les opérations interdits aux 
armées belligérantes pendant la durée de l'armistice. Et nous allons voir 
que, sur ce point, des difficultés devaient naître. On peut leur reprocher, 
en outre, d'avoir exagéré l'idée de la suspension des hostilités sur mer. 
La levée du blocus n'est pas une conséquence forcée de la suspension 
des hostilités (2). Le droit moderne admet même la possibilité d'un blo- 
cus en plein état de paix. Néanmoins, comme la Turquie promettait de ne 
pas transporter de la contrebande de guerre, on pouvait sans inconvénient 
décider que les blocus seraient levés. Levés vis-à-vis de la Turquie, ils 
l'étaient vis-à-vis des neutres, par cela même que les navires grecs étaient 
tenus de quitter les eaux ottomanes et celles du littoral occupé, ce qui fai- 
sait cesser Tefifectivité des blocus ; il n'y eut pas de doute à cet égard (3). 

{\) Voici le texte officiel de cette convention pour Tarmistice sur mer (Livre blanc, n° 85, 
annexe B) : 

Appendice au paragraphe 5 de la convention d* armistice du 22 mai/ 3 juin 1897. 

lo La flolte grecque doit quitter les eaux ottomanes et celles du littoral occupé. 

2« Les navires battant pavillon ottoman ou étranger auront libre entrée et sortie dans 
tous les ports ottomans et ceux qui se trouvent au Nord de la ligne de démarcation fixée 
par la convention d'armistice du 22 mai/3 juin 1897 et ne seront pas soumis à la vi- 
site. 

3» La navigation reste libre pour les navires marchands des deux parties belligé- 
rcuites tant que les dits navires marchands n'entreront pas dans les ports de la partie 
adverse. 

4» La navigation dans le golfe d'Arta reste libre pour les deux parties. 

5» Le gouvernement ottoman s'engage à ne pas renforcer ses armées d'opération par 
la voie de la mer en introduisant soit des munitions ou engins de guerre soit des 
troupes. 

6» Le ravitaillement de Parmée se fera deux fois chaque semaine parles ports se trou- 
vant sous la domination ottomane. 

7» La violation de territoire occupé ou national, par des bandes irrégulières dont la 
formation par l'État peut être constatée, sera considérée comme une violation du présent 
armistice. 

8«» La non-observation d'un ou de plusieurs paragraphes ou clauses de ladite convention 
et de son appendice amènera la rupture du présent armistice et l'État qui s'en sera rendu 
coupable en portera toute la responsabilité. 

(Suivent les signatures.) 

(2) Dans le silence de la convention d'armistice, les blocus établis pendant la durée 
des hostilités peuvent, en droit, être maintenus. Et, de fait, les blocus grecs furent 
maintenus après la signature des premiers armistices des 19 et 20 mai qui étaient 
muets sur ce point (V. le Journal des Débats du 10 juin 1897). 

(3) V. la demande, sur ce point, du Cabinet de Berlin, dans le Livre blanc, n*» 96 et 
la réponse de M. Scouloudis en date du 10 juin, dans le Livre blanc, n» 97. 
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lirait fallu au moins perraellre l'exercice du droit de visite par 
ïurs grecs pour s'assurer que la Turquie ne ferait pas le com- 
I la contrebande. Les délégués grecs ont insisté sur ce point et, 
poir de cause, le Cabinet d'Athènes pria les grandes puissances 
aux moyens de prévenir les conséquences pouvant résulter de 
s transports turcs ne seraient pas soumis a la visite (1). Afin de 
es inquiétudes des délégués helléniques, les délégués turcs 
oui d'abord déclaré que, dans le cas où il y aurait violalioil de 
e la Turquie de la promesse de ne transporter ni troupes ni 
s de guerre par les ports jusqu'alors bloqués, les consuls des 
puissances pourraient s'en assurer et en rejeter sur la Porle 
responsabilité. Us avaient même promis qu'une clause de ce 
rait insérée dans la convention complémentaire. Seulement, 
elle-ci fut rédigée, ils se refusèrent à l'insertion de cetteclause, 
le ce qu'ils avaient déclaré la veille n'était que l'expression de 
ion personnelle. L'exécution de l'armistice sur mer dépendait 
quement de la bonne foi de la Porle et le gouvernement hellé- 
manqua pas d'attirer sur ce point l'attention des puissances {i). 

notamment les Cabinets de Berlin et de Saint-Pétersbourg, ex- 
l à la Grèce la conviction que la Turquie ne prolilerait pas du 
le surveillance de ses navires (3). 

maintenant les questions de droit soulevées par l'exécution 
intions d'armistice et la conduite des parties à cette occasion, 
uier effet tout naturel de l'armistice est la cessation de tou- 
ités, aussi bien sur terre que sur mer. Sur terre, cela se con- 
peine, et on n'a, dans celte guerre, à signaler aucun fait d'armes 

par l'un des belligérants après la signature de l'armistice. Sur 
eut se demander si la conclusion de l'armistice mel fin au droit 
et au droit de prise, La réponse affirmative nous paraît s'impo- 
s que le fait de saisir la propriété ennemie est un acte d'hosti- 
ussi sommes-nous d'avis qu'on doit condamner toute saisie pra- 
rès l'armistice. La presse a signalé un fait pareil à la charge de 

turque. Longtemps après la conclusion de l'armistice, au mois 
ibre, un croiseur turc aurait capturé un navire grec, chargé de 



circulaire de M. Scouloudis aux ambassadeurs k Athèoes, à la date du 3 jain, 

re blanc, d' 85. 

circulaire de H. Scouloudis aux ambassadeurs à Atbènes, à ia date du 5 juin, 

re blanc, n> 91, 

Livre blanc, ii»96 et 98. Comp. VAcropolis du 36 mai/6 juin 1891 ; le Journal 

du 13 juia 1897. V. aussi une lettre de Grèce au Temps du 13 juin 1891. 

, Pillel, U droit de ta guerre, t. 1, p. 264. 
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pétrole; il enauraitconfisqué la cargaison et fait prisonnier l'équipage (1). 
Tout aussi condamnable fut la conduite des Turcs qui arrêtaient les sol- 
dats grecs allant en permission en Thessalie pendant Toccupation et les 
envoyaient à Elassoua comme prisonniers de guerre (2). 

Pendant la durée d'un armistice, il est également interdit à chacune 
des armées belligérantes de faire toute incursion sur le territoire occupé 
par l'ennemi (3) : elles doivent rester sur les positions fixées par l'armis- 
tice. Pour éviter les conflits, on a l'habitude dans les conventions d'armis- 
tice d'établir entre les armées une zone neutre sur laquelle celles-ci ne 
doivent pas empiéter. On a vu (4) que la première convention pour la 
Thessalie, celle du 20 mai, renvoyait à une convention ultérieure qui 
devait déterminer la ligne de démarcation de chaque armée. A cet effet, 
dès la signature de l'armistice, les commandants grec et turc avaient 
nommé des officiers chargés de fixer une zone neutre entre les deux 
armées (8). Ces délégués, assistés de l'attaché militaire de la légation de 
France à Athènes, procédèrent immédiatement à cette délimitation, et le 
22 mai une convention militaire était signée. Elle établissait une zone 
longue d'environ 5 kilomètres et large de 400 à 800 mètres (6). 

Malgré l'établissement de cette zone neutre, les incidents n'ont pas 
manqué. 

Plus d'une fois les Grecs ont accusé les Turcs d'avoir occupé des points 
au delà de la ligne de démarcation primitivement fixée. C'est ainsi que, 
en violation du protocole delà zone neutre en Thessalie, stipulant que le 
commandant en chef de l'armée ottomane ferait remplacer aux avant- 
postes lesguègues par des soldats de l'armée régulière, desguègues en- 
vahirent, le 28 mai, le village Divri, en deçà des lignes grecques et 
y commirent de nombreux actes de violence : ces irréguliers furent mis 
en fuite par la gendarmerie hellénique. Il y avait là une violation cer- 
taine des clauses des conventions établies ; le Prince Constantin, com- 
mandant en chef de l'armée grecque, ne manqua pas de réclamer contre 
ces faits auprès des autorités turques, et le gouvernement grec adressa, 
de son côté, une circulaire de protestation aux ambassadeurs à Athè- 
nes (7). A la suite de ces protestations, le drapeau blanc fut hissé dans le 

(1) Le Temps du 7 septembre 1897. 

(2) VAcropolis du 15/27 juillet 1897. 

(3) Pillet, Le droit de la guerre^ t. I, p. 264. 

(4) V. suprà, p. 91 et 92. 

(5) Le Journal des Débats des 22 et 23 mai 1897 ; le Messager d'Athènes du 10/22 mai 
1897 ; VAsty du 10/22 mai 1897 ; VAc7*opolis du 11/23 mai, 1897. 

(6) V. le texte officiel de cette convention dans VAsty, du 12/24 mai 1897. V. aussi l'^- 
cropolis et VAsty du 11/23 mai 1897 ; le Temps et le Journal des Débats du 24 mai 
1897 ; le Moniteur oriental du 26 mai 1897 ; le Journal de Smyrne du !««• juin 1897. 

(7) V, le texte de cette circulaire, dans le Livre blanc, n» 56. Comp. le Messager d* Athènes 
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camp turc pour demander des parlementaires ; deux officiers grecs se 
rendirent aussitôt au camp turc et furent avisés que les irréguliers des 
avant-postes seraient remplacés (1). Un autre fait analogue peut 
encore être reproché aux Turcs. Le même jour, 25 mai, une compagnie 
de troupes régulières ottomanes, venant d'Halmyro, s'avança jusqu'à 
deux cents mètres de l'ancienne ligne-frontière avec l'intention évidente 
de la traverser et de marcher sur la ville de Néa-Mitzéla pour la mettre 
probablement à sac ; la compagnie ne s'arrêta que devant les coups de 
feu des habitants de Néa-Milzéla, qui voulurent défendre leurs foyers. 
Ces faits ne furent pas les seuls mis à la charge des Turcs. Les Grecs se 
sont plaints à plusieurs reprises des mouvements latéraux de l'armée ot- 
tomane au delà de la ligne de démarcation (2). Mais les protestations du 
gouvernement hellénique restaient le plus souvent sans effet (3). A une 
lettre de protestation du Prince héritier contre le mouvement latéral par 
lequel les troupes ottomanes avaient occupé les villages Hallabrési, Lou- 
tre, Paliouri et Trepsimo, le maréchal Edhem-Pacha répondit en recon- 
naissant l'exactitude des faits reprochés, mais en cherchant à les justi- 
fier (4). Il finit cependant par se rendre à l'appel du Prince héritier : il se 
déclara prêt, pour éviter de nouveaux malentendus, « à fixer une limite 
répondant aux intérêts stratégiques des deux armées entre des zones que 
les détachements des deux parties devaient battre » (5). A cette occasion, 
le gouvernement hellénique avait émis l'avis « qu'une Commission d'of- 
ficiers supérieurs appartenant aux armées des grandes puissances, qui 
veillerait à la stricte exécution des stipulations de l'armistice et qui juge- 
rait en cas de contestation, offrirait la meilleure garantie pour prévenir 
toute interprétation arbitraire du traité durant l'armistice, et les consé- 
quences éventuelles » (6). Malgré le bon accueil fait par certaines puissan- 
ces à cette proposition (7), il n'y fut donné aucune suite. Alors, confor- 
mément à l'idée émise par Edhem-Pacha, un officier grec fut envoyé aux 



et VAsty du 10/22 mai 1897 ; le Journal des Débats du 24 mai 1897 ; le Temps du 
7 mai 1897. V. aussi YAsty du 19/31 mai 1897. 

(1) Le Temps du 27 mai 1897. 

(2) V. notamment le Messager d'Athènes du 17/29 mai 1897 ; le Journal des Débats 
du !•' juin 1897. 

(3) V. la circulaire de M. Scouloudis, en date du 17 juin 1897, dans le Livre blanc, 
n» 111. V. le Journal des Débats des 11 et 13 juin 1897 ; le Temps du 15 juin 1897; 
VAcropolis des 4/16 et 8/20 juin 1897 ; le Messager d'Athènes du 2/14 août 1897. 

(4) v. le texte de cette lettre, dans le Livre blanc, no 118, annexe. 

(5) Lettre précitée, Livre blanc, n» 118, annexe. Gomp. VAcropolis du 6/18 juin 1897. 

(6) Circulaire de M. Scouloudis aux ambassadeurs à Athènes, en date du 22 juin 1891, 
dans le Livre blanc, n» 118. Gomp. VAcropolis du 7/19 juin 1897 ; le Journal des Débats 
du 20 juin 1897. 

(7) VAcropolis des 10/22 et 13/25 juin 1897. 
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avanl-posles turcs afin de s'enlendre avec les délégués ottomans pour 
une nouvelle délimitation, plus précise, de la zone neutre, et le 1" juillet 
une nouvelle convention militaire était signée, comprenant, en outre, 
quelques dispositions relatives à la poursuite des brigands (1). Depuis, 
les incursions des soldats, soit sur le territoire de la zone, soit sur le 
territoire grec au Sud de la Thessalie, devinrent plus rares et moins 
importantes. On eut toutefois à se plaindre de faits de cette nature en 
Épire (2), Là, eurent lieu fréquemment des incursions de soldats turcs 
sur le territoire grec dans le but d'enleveraux bergers des bêtes de bou- 
cherie et des provisions. Quelques coups de fusils des sentinelles des 
postes helléniques suffisaient, le plus souvent, à éloigner les voleurs (3). 
A son tour, la Tiu-quie s'est plainte aussi de l'occupation de certains 
points au delà de la ligne de démarcation par les années grecques et de 
l'invasion de bandes armées sur le territoire turc pendant l'armistice. 
Mais ces plaintes n'étaient nullement fondées (4). 

Si l'on est d'accord pour considérer comme une violation de l'armistice 
les incursions sur le territoire occupé par l'ennemi, la doctrine et la pra- 
tique semblent, au contraire, incertaines sur la question de savoir si, 
dans le silence de la convention, les belligérants doivent, par le fait 
même de l'armistice, se soumettre dans leurs camps ou dans leurs re- 
tranchements à une certaine inaction. On se demande notamment s'ils 
peuvent réparer des brèches faites à leurs fortifications ou changer 
leurs positions. D'après une opinion, qui a pour elle la majorité de la 
doctrine, le belligérant est, pendant l'armistice, tenu de s'abstenir de 
loule opération que l'ennemi aurait un intérêt à empêcher et aurait pro- 
bablement empêchée si les hostilités n'avaient pas été interrompues ; il 
n'apas le droit, spécialement, de construire de nouveaux travaux (5). 

(1) V. ÏAcropolia des 12/24, 14/26 juin, 19 juin/)"' juillet, et surtout le n' du 20 juin,' 
2 juillet 1891, contenant le texte de la convention militaire ; le Temps et le Journal des 
Débat» du 3 juillet 1891. Mais il avait été interdit sut détache m en ta dea deux ermêes de 
poursuivre tes tirigands sur ta zone neutre. Aussi cette liberté ne manqua pas de profiter 
aui hriganda (V. le Messager iTAlkènes du 22 aoùt/3 septembre liSl ; le Temps du 
18 septembre 1897). 

(2) V. le Temps et le Journal des Débals du 29 juin t8S7. 

(3) V. une circulaire de H. Scouloudis aux ambassadeurs â Athènes, à la date du 
31 août, dans le Livre blanc, n° 207 . — En Ëpire aussi on eut a regretter des actes de 
brigandage. Les autorités turques s'étaient refusées à s'entendre avec les autorités 
grecques sur la constitution de détachements spéciaux pour la poursuite des brigands 
(L'^eropolis du H/23 juin 1897). 

(4] V. VÂcropolia du 19/31 mai 1891 et le Livre blanc, n» 79. 

(51 Blunlïchli, Le dr. intvm. codif., art. 691 et rote 1 ; Fiore, Traité de dr. inlern. 
pii4«c,t. Il, p. 355 et auiv.; F. de Martena, Trailé de dr. intern., t. IH, p. 303; Calvo, 
I-e dr. inlem. théor. et pral., t. IV, § 2439, p. 375 et auiv, ; Rivier, Principes du droit 
dfs gens, l. H, p. 364. 
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L'opinion contraire compte des partisans très autorisés, elle peut être 
défendue par des arguments très sérieux et, de plus, elle semble préva- 
loir en pratique (1). Tout ce que l'armistice produit, c'est la cessation 
des hostilités. Toute opération qui n'a pas ce caractère, c'est-à-dire toute 
opération qui n'est pas absolument interdite en temps de paix,doit donc 
être permise aux belligérants. Ils doivent, par conséquent, pouvoir faire 
les travaux de défense qu'ils auraient pu effectuer avant la guerre. 
Dans le présent conflit, les deux belligérants paraissent avoir, adopté, 
chacun pour son propre compte, cette dernière opinion, tout en protes- 
tant contre les procédés de la partie adverse. 

Le premier incident qui se produisit à ce sujet est celui des bat- 
teries de Stafidaki. Peu de temps après la signature à Arta de l'acte 
relatif à la suspension des hostilités entre les deux armées en Épire, 
les Turcs entreprirent dans le golfe d'Aria la reconstruction des batte- 
ries de Stafidaki, démolies pendant la guerre. Aussitôt, le comman- 
dant de la batterie grecque de Képhali-Panaghia leur tira un coup de 
canon pour les avertir d'avoir à cesser leurs travaux. Le gouvernement 
grec donna à ses autorités d'Épire Tordre d'adresser une protestation au 
commandant ottoman,mais de ne plus tirer contre les Turcs. En même 
temps il signala les faits à l'attention des puissances (2). En réponse à 
la protestation qui lui fut adressée, le commandant turc déclara « ignorer 
1§ fait », mais il ajouta « que cependant il avait donné les ordres néces- 
saires pour en empêcher le renouvellement » (3). Malgré cette déclara- 
tion, les travaux de forlificalion n'en furent pas moins bientôt repris. 
Et, à la nouvelle protestation du commandant grec, le commandant ot- 
toman répondit par une dénégation des faits, alléguant que « depuis 
l'armistice ni réparation ni construction nouvelle n'avaient jamais eu 
lieu » (4). Cet incident n'eut pas d'ailleurs d'autres suites. En définitive, 
les jrrolestations helléniques n'étaient pas très fondées. 

On doit considérer comme moins critiquable encore la conduite à cet 
égard des Turcs en Tliessalie. Les Turcs avaient placé des canons sur la 
chaîne de TOrlhys, au-dessus de la zone neutre, en les dissimulant sous 
des branches ; ils avaient également mis de l'artillerie dans le couvent 
d'Anaselilza (5). 

(1) V. Grotius, De jure pacis ac belli, liv. III, chap. XXI, § 1 ; Heffter-GefTcken, Le dr. 
intern. de l'Europe^ § 142, p. 331 ; GueUe^Pre'cis des lois de la guerre^ 1. 1, p. 241 et suiv. ; 
Pillet, Le droit de la guerre^ t. I, p. 265 et 266 ; Bonfils, Manuel de dr, intern, public, 
n® 1255 ; Manuel à t usage des officiers français, p. 62; Inslr actions américaines, 
art. 144. 

(2) Livre blanc, n»» 47 et 51. 

(3) Livre blanc, n' 51, annexe D. 

(4) Livre blanc, no 56. Comp. le Messager d* Athènes du 16/28 mai 1897. 

(5) Le Temps et le Journal des Débats du 17 juin 1897. 
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On ne saurait davantage blâmer la construction par les Grecs de forti- 
fications aux Thermopyles. La Turquie, néanmoins, se plaignit de ce fait 
aux puissances (1). 

Nous considérons de même comme une opération licite la concentra- 
tion, pendant l'armistice, de nouvelles troupes sur les territoires occu- 
pés. La Turquie continua ses armements pendant les négociations de 
paix et envoya en Thessalie, par voie de terre, un grand nombre de sol- 
dats et de munitions de guerre (2). La Grèce crut devoir attirer Tatten- 
lion des puissances sur cette attitude de son adversaire (3), mais on lui 
fil remarquer qu'elle n'avait pas à s'en inquiéter (4). 

Une autre question que soulève l'armistice est relative au ravitaille- 
ment des armées, soit par les ports bloqués, soit sur le territoire ennemi. 
On admet aujourd'hui que le ravitaillement doit être permis tout au 
moins d'une façon limitée, de manière à ce que la quantité de vivres 
corresponde à la durée de l'armistice (5). En ce qui concerne le ravitail- 
lement par les ports, nous avons vu que la convention d'armistice sur 
mer du 4 juin, par laquelle furent levés les blocus helléniques, avait 
réglé la question. D'après son article 6, le ravitaillement de l'armée tur- 
que pouvait dorénavant se faire deux fois chaque semaine par les ports 
se trouvant sous la domination ottomane. Mais la question s'était posée 
pour la période de l'armistice antérieure à la convention précitée, notam- 
ment en ce qui touche le port de Prévéza (6). L'armistice d'Épire du 
19 mai n'avait point mis fin au blocus de ce port. Or les Chrétiens habi- 
tant cette place vinrent à manquer de vivres et, le fait étant parvenu à la 
connaissance du gouvernement hellénique, le commandant de la flotte 
de blocus notifia au gouverneur ottoman qu'il était disposé à permet- 
tre, malgré l'investissement du port, le ravitaillement de Prévéza. Après 
avoir d'abord refusé cette offre, le gouvernement turc finit par l'accepter 
et Prévéza put être ravitaillée (7). En ce qui concerne le ravitaillement 
sur le territoire ennemi, la convention militaire fixant la zone neutre 
pour les armées de Thessalie du 22 mai décida que les Turcs auraient 
le droit d'aller prendre de l'eau potable dans les villages situés dans la 

(1) Livre blanc, n* 79. 

(2) V. le Journal des Débats des 10 et H juin 1897 ; VAcropolis des 11/23 et 12/24 juin 
1897; le Temps du 25 juin 1897. 

(3) Livre blanc, n» 56 ; Livre vert, n' 570. 
(4; Livre blanc, n«» 67, m fine et 69. 

(5) PiUet, Le droit de la guerre^ t. I, p. 266 et les autorités citées ; Bonfils, Manuel de 
dr. intern. public, n« 1256. 

(6) La presse grecque s'était, dès le premier jour, prononcée pour la possibilité du 
ravitaillement pendant l'armistice ( VAsty du 2/14 mai 1897). 

[1] ISAsty du 19/31 mai 1897 ; VAcropolis des 19/31 mai et 21 mai/2 juin 1897. 
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iltérieureinent tes Turcs demandèrent l'auton- 
Lamia, sur territoire grec, el que les aulorilés 

refusèrent (2). Si le fait est exact, la conduite 
fit critiquable. 

•mistice sur mer du 4 juin 1897 avait réglé les 
^insi, l'article 4 stipulait que la navigation dans 
3rait libre pour les deux parties. L'application 
inlra des difficultés de la part de la Turquie. 
lavigalion des navires grecs dans ledit golfe el 
jue pendant le jour (3) ; elle finit toutefois par 
u gouvernement hellénique. 

parties pouvaient dorénavant naviguer libre- 
icte 3 de la convention, ils n'avaient pas le droit 
3 l'ennemi. Conformément à ce texte, le gouver- 
navires sous pavillon grec l'autorisalion qu'ils 
'oir traverser lea Dardanelles (4). 
1 supprimait le droit de visite des croiseurs 
des blocus et conlenait l'engagement de ne 
le mer de la contrebande de guerre. Il n'y a 
s premiers points â ce qui a été dit plus haut. 

parait pas que la Turquie ait scrupuleusement 
is par elle. Des navires se sont rendus asseï 
s el de Salonique à Volo avec des munitions 

fois, les consuls des puissances dans ce port 
'Enver-Bey pour protester contre cette viola- 

exercer quelque effet relativement au séjour 
1 des belligérants sur le territoire de l'autre? Il 
dance du droit moderne est de tolérer le séjoui' 
memi pendant la durée des hostilités, la con- 
t faire cesser toute mesure d'exception et de 
sujets ennemis. De sorte que ceux-ci devraient 
conserver leur résidence sur le territoire en- 
i s'en étaient éloignés. On sait que, grâce à la 
le Sultan suspendit vers la Bn du mois de mai 
expulsion des sujets grecs prises après la dé- 

i mai 1897. 

3 20 mai/!" juin 1897. 

I 29 rasi/lO juin 1891 ; VAcropolis des l/id et H/22 iuin 

I juillet 1897. 
juitlel 1S97. 
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claration de guerre (1). Malgré celle atlilude bienveil! 
ment lurc n'a pas permis le retour en Turquie des ( 
domiciliés avant la guerre. En dépit des passeporls q 
légation de France à Athènes, les Grecs revenant en 
posés soîl à des mesures d'expulsion, soit a d'autres 
comme l'emprisonnement (2), Devant celte attitude, l 
à Athènes dut cesser de délivrer des passeporls aux 
sirant rentrer sur le territoire ottoman (3). On était al 
diplomatique pour les négociations de la paix ; les di 
quelles on se trouvait étaient trop grosses, pour qu'oi 
à la Turquie, par une pression exercée sur elle, une Ci 
nitaire. 

Une dernière question a trait au sort des prisonniers 
lice doit-il mettre fin à leur caplivilé ? Nous ne le cro 
nous ayons dit précédemment que depuis la conclusic 
ne pouvait plus faire de nouveaux prisonniers. C'est qi 
met fin aux hostilités et que c'eslun acte d'hostilité que 
de l'ennemi. Pour les prisonniers faits pendant les hos 
auconlraire, fort bien que leur captivité continue a 
de l'armistice. La guerre peul recommencer ; ce sera 
fil de l'adversaire d'un avantage acquis en libérai 
Aussi la pratique admet-elle, avec raison, que la qu 
niers de guerre n'est réglée qu'une fois la paix conclu 
arrivé dans la guerre entre la Grèce et la Turquie. 

Telles ont élé les conséquences des conventions ( 
médiation des puissances avait permis la conclusion < 
ligérants. Jl nous resle à voir comment celte médialio 
cond but, à savoir la préparation des bases de la paix 

C. Les négociations de Constantinople i les prêlim 
Le second but de la médiation fut atteint avec infir 
culte, que le premier. Il fallut cinq longs mois de péi 
pour aboutir à la rédaction des préliminaires de pf 
fut pas seule, cette fois, responsable de ces relards, L'c 
rable à certaines puissances pour liquider, en même t 
gréco-turc, des questions depuis longtemps pendai 
qu'un rapport indirect avec l'affaire acluelle. 

(1) V. tuprà, p. 29. 

(2)V. le Messager d-Âthinei du 17/29 mai 1897; VAcropolU 
i" juillet et 27 juillet/S août 1897 ; le Moniteur oriental du 2t ju 
(3j Le Moniteur oriental du 21 juillet 1897. 
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Tout d'abord les puissances médialrices se mirent d'accord pour ne 
discuter que les conditions du rélablissemenl des rapports pacifiques en- 
tre la Grèce et la Turquie. La question Cretoise ayant été, on s'en sou- 
vient, la cause première de la récente guerre, on aurait pu être tenté d'en 
cliercber la solution à l'occasion des négociations pour la pais. Mais 
c'eût été compliquer sans profit la discussion qui allait s'ouvrir. C'eût 
été également déplacer la question Cretoise que l'Europe prétendait ré- 
soudre en dehors (Je toute intervention de la Grèce. Il convenait donc 
de laisser celte question de côté et de déclarer, dès le début, qu'elle ne 
serait pas comprise dans les négociations acluellea. Tel fut l'avis du 
gouvernement français, communiqué le 10 mai à la Russie (1) et accepté 
facilement par les autres puissances (2). 

Cela fait, comment allait-on engager les négociations? Il était évident 
que, les puissances s'étant interposées comme médiatrices entre les deux 
belligérants, c'était à elles qu'il appartenait de préparer, d'accord avec le 
vainqueur, les conditions de la paix qu'on devait offrir au vaincu. Tout 
évident qu'il fût, ce point de vue ne trouva pas immédiatement grâce 
auprès de la Turquie. Celle-ci informa, en effet, le 14 piai, les ambassa- 
deui^ des grandes puissances que « la ville de Pharsale avait été choisie 
comme lieu de réunion des plénipotentiaires des deux parties belligé- 
rantes, pour négocier tout d'abord l'armistice et, ensuite la conclusion 
de la paix > (3). D'autre part, au moment de la signature du protocole 
d'armistice pour la Thessalie du 20 mai, les parlementaires turcs dirent 
aux parlementa ires hellènes que, suivant les instructions reçues de Cons- 
tanlinople, Edhem-Paeha attendait que le Prince royal de Grèce, en sa 
qualité de commandanten chef des troupes helléniques, lui envoyât des 
délégués pour négocier avec lui à Pharsale les conditions de la paix (4). 
Cette prétention était tout à fait inadmissible : elle était de nature à ren- 
dre illusoire la médiation des puissances. Aussi fut-elle écartée sans 
discussion et décîda-l-on que les ambassadeurs poursuivraient les négo- 
ciations avec la Turquie à Constanlinople (5). 

II restait à savoir sur quelle base et d'après quelle procédure on allait 
pouvoir négocier. 

La base des négociations paraissait toute trouvée dans les documents 
diplomatiques qui avaient précédé les hostilités. On se souvient, en 

(1) Livre jaune, Affaires d'Orient, février-iaai 1897, n° 68i. 
(S) Livre vert, n" 51i. 

(!| Livre jaune. Affaires d'Orient, mai-décembre (897, n* 1 ; Livre verl, û" B21 ; Litre 
blanc, n* 90. 
(i) Livre blanc, n» 63. 
(3) Livre jaune, n« 11, 13, li et 15; Livre vert, n" 548, 556, 365,571 et 572 ; Livre blanc, 
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effet, que la fameuse circulaire Mouravieff du 6 avril 1897, communiquée 
lanl à la Grèce qu'à la Turquie, disait que, quelle que fût l'issue de la 
lutte, les puissances étaient décidées « à n'admettre, dans aucun cas, 
que l'agresseur retirât le moindre avantage de son agression » (1). Du 
reste, la Turquie elle-même, en déclarant la guerre à la Grèce, avait so- 
lennellement proclamé à la face de l'Europe qu'elle ne nourrissait < au- 
cune idée de conquête contre la Grèce » (2). U résultait de ces documents 
qu'on devait maintenant rétablir les relations pacifiques sur le statu quo 
ante bellum. Mais, si tel était le sens des documents, l'intention de leurs 
auteurs avait changé. On avait en face de soi, non plus une Turquie 
faible et passive, mais un pays fier de l'éclat de ses armes et résolu à 
en tirer le plus grand profit. L'Europe le sentait bien el elle savait qu'il 
fallait en tenir compte (3). Les puissances elles-mêmes n'étaient plus 
dans les vues du mois d'avril 1891. Si la Russie admettait que les né- 
gociations devaient s'engager sur la déclaration ottomane d'avant la 
guerre (4), l'Allemagne pensait.au contraire.que laTurquie devait être lais- 
sée libre d'exprimer ses conditions et que les puissances, n'étant que 
médiatrices, n'avaienl pas le droit d'imposer la paix (5). 
■ On fut donc d'avis, afin d'éviter le retard qui résulterait de l'accord 
préalablement établi sur les conditions entre les six puissances, d'inter- 
rogerlaSublimePortesursesintentions,toutenluirappelanlsacirculaire 
du 18 avril, qui excluait toute idée de conquête (6). Le 14 mai, le gou- 
vernement ottoman communiqua aux ambassadeurs à Constantinople 
un Mémorandum leur faisant connaître les conditions qui devaient ser- 
vir de base pour la conclusion de la paix (7). Nous avons vu plus 

(i) Livre jauiiP, tévrier-mai, n" 47i ; Livre vert, n" 433. — V. nuprà, p. 8 et note t. 

(2) Déclaration ottomane du 18 avril 1891. V. son texte complet suprà, p. 15, noie I, 

(3) Livre vert, n* 522. 

(4) Livre vert, d" 5t9, 522 et 525. 

(5) Livre bleu anglais, XI, n°< U98, 602 et 610. V. aussi E. Lavisse, La paix d'Orient, 
dans la Revue de Paris, 1S98, t. I, p. S61. 

(6) Livre vert, n" 522, 523 et 525. 

(1) Voici te texte de ce document (Livre jaune, do 1 ; Livre vert, ni 527 ; Livre blanc, 
n- 90. 

a A la suite de la démarche verbale que S. E. le doyen des ambassadeurs des gran- 
des puissances a bien voulu Taire, en son nom et en celui de ses collègues, auprès du mi - 
niatre des affaires étrangères de S. M. I. te Sultan, pour accélérer la réponse au Mé- 
morandum que Leurs Excellences lui avaient adressé en date du 12 de ce mois, con- 
cernant la suspension des hostilités, en vue d'arrj^ter les bases d'un armistice pour la 
conclusion de la paix, le gouvernement de S. M. I. le Sultan, par déférence pour le 
vœu unanime des grandes puissances et afin de donner une nouvelle preuve de ses 
sentiments pacifiques, s'empresse de faire connaître ci-après h Leurs Excellences les 
ambassadeurs, les conditions qui doivent servir de base, tant pour la suspension des 
hostilités en vue d'un armistice que pour la conclusion de la paix : 

!• La suspension des hostilités sera subordonnée à la conclusion d'un armistice et & 
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haut (1) que la Porte subordonnait à Tacceplation de ces conditions par la 
Grèce la suspension des hostilités, mais que les puissances avaient réussi 
à séparer la question de l'armistice d'avec celle des préliminaires et à faire 
signer la suspension des hostilités. Les conditions de la Turquie étaient 
relatives : 1» à la rétrocession de la Thessalie ; 2^ au payement d'une in- 
demnité de guerre par la Grèce de 10 millions de livres turques ; 3° à Ta- 
brogalion des Capitulations ; 4» à la conclusion entre les deux pays d'un 
traité d'extradition pour les criminels de droit commun. Ces conditions, 
loul à fait exorbitantes, n'étaient nullement admissibles. Mais, venant de 
la part de la Turquie, elles n'étonnèrent pas les diplomates, accoutumés 
à l'exagération et au marchandage pratiqués par les hommes d'État de 
la Porte. Comme le dit très bien M. Lavisse (2), la Turquie faisait « delà 
politique de bazar, exigeant d'abord un prix très élevé, pour consentir 
ensuite un rabais, sachant bien que du prix élevé il demeure toujours 
quelque chose ». C'est ce que le ministre ottoman lui-même ne se faisait 
en quelque sorte faute de reconnaître (3). Néanmoins, les ambassadeurs 
des puissances, à l'exception de celui de l'Allemagne, considérèrent 

rouverture des ports de Prévéza et de Volo à toutes les expéditions arrivant par mer à 
destination de i*armée impériale. 

2» La nouvelle délimitation des frontières d'après Tancien tracé. Tous les territoires 
situés en deçà de cette ligne reviendront à l'Empire. A ce propos, il y a lieu de relever 
que la cession de territoire faite à la Grèce comme conséquence du traité de Berlin était 
basée sur les assurances données alors par les puissances comme quoi ce sacrifice 
mettrait définitivement un terme aux difficultés résultant des incursions de brigands 
qui se produisaient autrefois du côté de la Grèce ; mais cette extension de frontière a mis 
dans un danger permanent les droits de la Turquie en encourageant les convoitises du 
gouvernement hellénique contre Tintégrité de l'Empire, comme le prouvent les causes 
déterminantes de la guerre actuelle. Dès lors, le retour à l'ancienne frontière est con- 
forme aussi bien aux justes considérations ci haut exposées qu'aux résultats des victoires 
remportées au prix de tant de sacrifices en hommes et en argent. 

3° Le payement d'une indemnité de 10 millions de livres turques en compensation 
des frais nécessités par la guerre et des dommages occasionnés de ce chef au gouver- 
nement impérial. 

4'» Tous les traités entre la Turquie et la Grèce se trouvant abolis par le fait de la 
guerre, leur renouvellement devra se faire suivant les principes généraux du droit in- 
ternational. 

5» La conclusion entre les deux États d'un cartel d'extradition pour les criminels de 
droit commun. 

£n faisant part de ce qui précède à Leurs Excellences les ambassadeurs des grandes 
puissances, le ministre des affaires étrangères a Thonneur de les informer que la ville 
de Pharsale a été choisie comme lieu de réunion des plénipotentiaires des deux parties 
belligérantes, pour négocier tout d'abord l'armistice et ensuite la conclusion de la paix. 

Aussitôt que le gouvernement hellénique aura accepté les conditions sus-énoncées, 
des ordres seront donnés aux commandants ^ des troupes impériales pour la suspension 
immédiate des hostilités ». 

(i) V. suprày p. 87. 

(2) Article précité, p. 868. 

(3) Livre vert, n^» 528 et 546. 
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comme nécessaire de ne pas laisser sans réponse le Mémorandum de la 
Porte. Ils préparèrent un projet de Note, dans laquelle Us relevaient la 
contradiction existant entre l'esprit du Mémorandum et la déclaration 
du 18 avril, et attendirent, pour la communiquer à la Turquie, que l'am 
bassadeur d'Allemagne fût autorisé à la présenter avec eux (!}. Mais ce 
lui-ci ne fut pas tout de suite autorisé à s'associer à ses collègues (2). Son 
gouvernement était partisan d'une autre procédure. [1 désirait que l'on 
ne remit la Note projetée qu'après avoir obtenu l'acceptation par la Grèce 
des conditions sur lesquelles les puissances se trouvaient, en principe 
d'accord (3). Les autres puissances admirent toutefois un autre modus 
procedendi : on devait donner d'abord une réponse au Mémorandum de 
la Turquie, se mettre d'accord sur les points essentiels des préliminaires 
et enfin s'entendre avec elle au sujet de l'endroit où devaient avoir lieu 
les pourparlers définitifs auxquels devrait concourir un délégué grec (4). 
Cette dernière procédure était la plus conforme à la nature juridique de 
la médiation. On n'avait pas pour le moment à s'occuper de l'accepta- 
tion de la Grèce, il s'agissait de préparer avec la Turquie un projet de 
traité de paix. Il était, il est vrai, certain que la procédure indiquée par 
l'Allemagne offrait cet avantage de s'assurer d'avance de l'acceptation ul- 
térieure de la Grèce. Mais cet avantage était sérieusement contrebalancé 
par les retards qu'aurait entraînés cette façon de procéder. Enfin la 
Russie fit remarquer qu'on n'avait pas à s'inquiéter de l'assentiment de 
la Grèce, puisque eelle-ci avait confié ses intérêts aux puissances média- 
trices (5). Au point de vue juridique, cet argument était faux. La Grèce 
avait bien confié ses intérêts aux puissances, mais nous avons déjà dit 
qu'elle n'avait pas contracté l'obligation d'accepter d'avance toutes leurs 
décisions. L'argument valait, toutefois, en fait: on savait bien que les 
décisions des puissances s'imposeraient à la Grèce ; on avait tout lieu 
de croire qu'elle n'userait pas du droit de repousser les préliminaires 
qui lui seraient présentés. Quoi qu'il en fût, le gouvernement allemand 
se laissa convaincre (6), et, le 23 mai, les six ambassadeurs à Constan- 
tinople remirent à Tewfik-Pacha un Mémorandum en réponse à celui de 
la Turquie (7). Dans ce document, les puissances présentèrent • quel- 

(1) Livre jaune, n" 2 et 5 ; Livre verl, n" 53i et 531. 

(2) Livre vert, n» 539 ; Livre jaune, n° 6. 

(3) Livre vert, il« S43, 544, H5S, 560, 562 et 563. 

(i) Livre jaune, n" 11 et 12; Livre vert, n*» 551 et 563. 

(5) Livre vert, n" 562. 

(6) Livre jaune, n* 14 ; Livre vert, ii° 564. 

pt Voici le texte de ce Mâmorandum des puissances (Livre jaune, n' 13 ; Livre vert, 
no 56S) : 

• Les ambssiadeurs des grandes puissances ont l'honneur d'accuser réception & S. Exe. 
te ministre des affaires étrangères du Mémorandum qu'il a bien voulu leur adresser le 
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ques observations suggérées par la lecture du Mémorandum du 14 mai ». 
Aux conditions turques pour les conclusions de la paix, elles répon- 
daient par les offres suivantes : 1° simple rectification de frontière basée 
sur des considérations stratégiques ; 2** indemnité de guerre modérée, 
basée sur les forces financières de la Grèce ; 3^^ maintien des privilèges 
et immunités concédés aux sujets hellènes en vertu d'arrangements 
conclus avec les grandes puissances. Elles se déclarèrent en même temps 
prêtes à entrer, avec le représentant de la Turquie, dans la discussion 
de ces différents points. 

L'écart entre les conditions proposées par la Turquie et les offres de 
l'Europe était, on le voit, considérable. On refusait à la Porte tout ce 
qu'elle avait demandé ; on ne lui accordait qu'une rectification stratégi- 
que de la frontière et une indemnité de guerre modérée. Les négociations 
qui allaient s'ouvrir devaient avoir pour objet la recherche d'une solu- 
tion intermédiaire satisfaisant à la fois la Turquie et les puissances. 

Au Mémorandum du25mai,laPorteréponditle surlendemain qu'ellene 
se refusait pas à entrer en discussion avec les représentants des puissan- 
ces médiatrices au sujet des observations qui venaient de lui être faites 
relativement aux conditions de la paix (1). Sur quoi, les ambassadeurs 

14 de ce mois, et dans lequel se trouvaient énoncées les conditions auxquelles le gou- 
vernement de S. M. I. le Sultan subordonnait la suspension des hostilités avec la Grèce. 
Cette suspension ayant été depuis lors décidée, les ambassadeurs des grandes puissan- 
ces prient S. E. Tewfik-Pacha de vouloir bien remercier le Sultan d'avoir, en déférant à 
leur demande, donné la preuve de ses intentions pacifiques. Les grandes puissances ont 
invité leurs ambassadeurs à exercer leur médiation, en vue d'arriver le plus tôt possi- 
ble à la conclusion de la paix et les ont autorisés à entrer en pourparlers avec le gou- 
vernement ottoman. £n se mettant dans ce but à la disposition de la Sublime Porte, les 
ambassadeurs croient devoir présenter dès maintenant, au nom de leurs gouvernements, 
quelques observations suggérées par la lecture du Mémorandum du 14 mai. Us ne mé- 
connaissent pas rintérêt de la Turquie à garantir la sécurité de ses frontières contre 
des entreprises attentatoires à l'intégrité de l'Empire ottoman et considèrent comme 
justifiée une certaine rectification de frontière basée sur des considérations stratégiques. 
Us ne contestent pas davantage le droit du vainqueur de réclamer une indemnité pour 
les dépenses et les pertes causées par la guerre, mais ils estiment que cette indemnité 
ne doit pas dépasser les limites des forces financières de la Grèce, qui ne paraissent 
pas susceptibles de supporter la charge dont le chiffre est indiqué dans le Mémorandum 
de la Sublime Porte. En outre, en ce qui concerne les traités entre la Turquie et la 
Grèce, les gouvernements des grandes puissances sont d'avis que, si les traités existants 
entre deux belligérants sont, en principe, annulés par l'état de guerre et demandent à 
être renouvelés, certains privilèges et immunités ont été concédés aux sujets hellènes 
en vertu d'arrangements conclus avec les grandes puissances et ne sauraient, en consé- 
quence, être atteints par la rupture des relations entre la Turquie et la Grèce. Les am- 
bassadeurs recommandent ces considérations à l'attention de la Sublime Porte et se 
déclarent prêts à entrer dans la discussion de ces différents points et des bases de la 
paix définitive, au jour et à l'heure qui leur seront fixés avec S. E. le ministre des 
affaires étrangères ou avec les personnes que S. M. L le Sultan désignerait à cet effet ». 
(1) V. le texte de cette Note turque du 27 mai, dans le Livre jaune, n^lS et dans le Li- 
vre vert, no 5T1, 
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k-Pacha la proposilion de se réunir avec eux le plus 
iuL de hàler l'œuvre de pacificalion qu'ils poursui- 
). Le!"' juin, le ministre ottoman adressa aux 
alion, immédialenient acceptée, de se rendre 
impérial des affaires étrangères pour discuter les 

udi 3 juin 1897 commencèrent au kiosque de To'p- 
etilre les ambassadeurs des six grandes puissances 
islre des affaires étrangères de Turquie, Tewfik- 
. déjà célèbre par les Conférences qui s'y tinrent 
nent de la question de la Roumélie orientale, allait 
ieplembre 189T des discussions des négociateurs 
t de la Grèce. 

intrer ici dans tous les détails de ces longues déli- 
contenterons d'indiquer la marche générale des 
lises de leur longueur, puis d'étudier, avec les piè- 
acune des questions débattues et finalement ré- 

I Top-Hané commencèrent par la présentation et 
,k-Pacha des conditions de paix, telles que nous les 
s le Mémorandum turc du 14 mai. Chacune d'elles 
sxaminée. Afin de faciliter la discussion des négo- 

1" qu'un projet de délimilalîon de la frontière serait 
nce par les attachés militaires des ambassadeurs 
3 des personnes compétentes en matière financière, 

commercial à l'ambassade d'Angleterre à Athènes, 
es de présenter un rapport sur les ressources de la 

montant de l'indemnité de guerre ; 3° que les drog- 
ades devraient se mettre en relation avec les con- 
iuvememenl otloman à l'effet de rédiger un travail 



oU, remise le 29 mai, dans le Livre jaune, n* 15 in fine et dans 

;ion ottomane et de l'acceptation dea ambassadeurs, dans le Li- 
Livre vert, a' S19. 
ivre vert, n" 539 ; Livre blanc, n" 93. 

natiques publiés par les différents gouvernements seront nos 
ureusement ce n'est pas le Livre jaune qui, bien que publié en 
a de renseignement à cet égard. La collection la plus complète 
rert.Elleest tout particulièrement précieuse par l'Appendice qui 
on trouve in extenso 27 longs rapports adressés, pendant tes 
au gouvernement italien par son ambassadeur à Cons(anti^o- 
l seront cités ci-après parleur numéro d'ordre. 
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préparatoire sur la question des Irailés et des abus aui 
donné lieu (1). 

Ces trois questions furenl successivement reprises pE 
La première, celle de la rectification stratégique de la 
plus épineuse, à cause de l'opiniàlreté de la Turquie, 
ce propos ses procédés traditionnels de duplicité. De 
lions vinrent s'y ajouter: celle du contrôle des finai 
celle de l'évacuation de la Thessalie. Intimement liées 1' 
comme on le verra, elles furent des plus longues et des 
résoudre, à cause du conflit aigu qui s'éleva entre l'Ang 
magne et qui faillit un moment faire sombrer les nég< 
tance de la Turquie sur la question de la rectificatîoi 
conflit anglo-allemand sur les questions du contrôle et 
lellee furent les causes des longueurs qu'on eut à dépù 
ces négociations. 

Reprenons maintenant chacune de ces cinq queslio 
comment elles ont été tranchées. 

1" Rectifiçalion de frontière. — On sait que la prera 
turque, contenue dans le Mémorandum du 14 mai, i 
ment et simplement la rétrocession de la Thessalie. La 
sa prétention sur la considération que l'annexion de ce 
Grèce, qui avait eu lieu en 1881 dans le but de meti 
difficultés résultant des incursions de brigands se p 
fois du côté de la Grèce, avait mis dans un danger pem 
de la Turquie en encourageant les convoitises du gouv 
nique contre l'intégrité de l'Empire ottoman. La Porte, e 
demande, se faisait l'interprète du senlimenlde la populi 
qui, fière du succès des armes turques, invoquait tel s 
d'après lequel une terre conquise par le Sultan ne doit 
être rendue à son ancien possesseur. 

Mais ces raisons étaient insuffisantes pour convaincre 
européennes. La Thessalie avait été cédée à la Grèce, en 1 
intervention ; permettre maintenant qu'elle fût rétrocéd 
c'eût été se mettre en contradiction avec sa propre pol: 
surtout oublier étrangement la déclaration du 6 avril 
quelle l'agresseur ne devait retirer aucun avantage de s 
circulaire Mouravieff, qui la contenait, visait surtout le m 
dMslatuquQ territorial, non seulement au profit de laTi 
lement contre elle. Du reste, il fallait tenir compte de 
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que européenne, qui se souleva unanime conlre la prétention extraor- 
dinaire de la Turquie. L'idée de conquête musulmane paraissait à leL 
point condamnable que des publicistes autorisés allaient jusqu'à écrire, 
dans les journaux les plus sérieux du continent, que l'impossibilité de 
remettre sous le joug du Croissant une portion quelconque de sol chré- 
tien libre était c un principe de droit public et de morale internatio- 
nale » (1). 

Toutes les puissances furent, dès lors, d'accord pour repousser la 
rétrocession totale ou partielle de la Thessalie et pour n'accorder à la 
Turquie qu'une simple rectification stratégique de la frontière (2). C'est 
dans ce sens qu'elles répondirent au Mémorandum turc par le Mémo- 
randum de leurs ambassadeurs du 28 mai, cité plus haut (3).El c'est dans 
cet esprit qu'à la Conférence du 5 juin il fut décidé, malgré les objec- 
tions présentées par le gouvernement grec aux puissances (4), de confier 
aux autorités militaires le soin de dresser un projet de rectification stra- 
tégique de la frontière, de façon que la nouvelle ligne mit la Tur- 
quie à l'abri de toute nouvelle attaque militaire de la part de la 
Grèce. Tewfik-Pacha promit de faire connaître, sur ce point, les disposi- 
tions de la Sublime Porte (5). Cette communication se fit longtemps atten- 
dre. Le Sultan, pressé par le parti militaire qui soutenait l'annexion de la 
Thessalie, s'adressa aux Souverains allemand et russe, les priant de l'ai- 
der à conserver le fruit de ses victoires. Il faut croire que les Souverains 
sollicités par le Sultan lui répondirent de façon peu engageante, car, le 
12 juin, Tewfik-Pacha déclara que la Porte acceptait, en principe, une 
rectification de frontière. Mais il ajouta qu*il faisait toutes réserves sur le 
tracé de la nouvelle frontière (6). C'était se réserver une porte de sortie, 
afin de pouvoir revenir sur la concession faite et redemander indirecte- 
ment, par la réclamation d'une rectification excessivement étendue, la 
rétrocession de la Thessalie (7). 

Le 14 juin, les ambassadeurs communiquèrent à Tewfik-Pacha le tra- 
vail des attachés militaires. Le tracé qui y était proposé suivait un peu 

(1) Le Temps des 19 et 30 avril, 18 et 28 mai 1897. V. aussi le Fremdenblatt du 
20 mai 1897 ; le Baily Télégraphe le Times, le Daily Chronicle du 17 mai 1897. V., d'autre 
part, une lettre de protestation de M. Ahmed Midhat, rédacteur en chef du Terdjwnani- 
Hakikat, contre Tidée signalée au texte, dans le Journal des Débats et le Temps du 
10 mai 1897. 

(2) Livre vert, n<»» 504, 514, 518, 536, 545 et 548 ; Livre jaune, n" 6 et 28. 

(3) V. p. 107, note 7. 

(4) V. la circulaire de M. Scouloudis du 13/25 mai 1897, 2« point, dans le Livre blanc, 
n« 55 et dans le Temps du 12 juin 1897. 

(5) Livre vert, rapport II ; Livre jaune, n» 25. 

(6) Livre vert, n*» 598 ; Livre jaune, no 28. 
{7) Livre vert, rapport III. 
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icienne frontière, en laissant à la Grèce tous les villages liini- 
luf un seul, près de Meizovo, habité par des Kouizo-Valaques. 
i territoire ainsi cédé à la Turquie devait être d'environ 400 kii. 

ministre turc promit de soumettre ce travail au Conseil des 
ît de le renvoyer, après l'approbation de ce Conseil, à lexa- 

Commission militaire composée d'officiers ottomans (1). Une 
utemenl plus tard, Tewflk-Pactia fit connaître le contre-projet 
, arrêté par ses officiers ; celui-ci comprenait, en plus du tracé 
r les attachés militaires, tout le district de Tyrnovo, avec en vi- 
habitanls.Bien que ce conlre-projetfùl encore exagcré,lesani- 
île considérèrent comme pouvant être discuté par lesaltacliés 
avec les officiers ottomans (2). Mais toute discussion devint 
! devant l'attitude de ces derniers, qui, loin d'admettre de 
îoncessions, déclarèrent avoir comme instructions de réclamer 

Pénée dans toute sa longueur, en comprenant au profil de 

les villes de Larissa et de Kalabaka (3). 
revenait ainsi sur ses propres concessions.et elle n'hésita pas 
rses démarches auprès des ambassadeurs{4), auprès des goii- 
s (5), auprès même des chefs d'État (6), les suppliant d'accor- 
ifaclion que réclamaient tous les Musulmans, c'est-à-dire la 
la ligne du Pénée. Afin de peser sur la décision des puissances, 
sa de bonne heure en Thessalie des pétitions forcées ouimagi- 
lesquelles des Koutzo-Valaques réclamaientl'abandon de cette 
la Turquie (7). La manœuvre était trop grossière pour qu'on 

irt, a' 60D et rapports III et IV ; Lirre jaune, n° 29. 

une, n" 30, 31 et 32 ; Livre vert, n" 601 et 602 jet rapport VI, 

■n. rapports VI et VllI et annexes ; Livre jaune, n" 34. 

lune, n* 39. 

ert, n" 618 et 623 ; Livre jaune, a' 43. 

lune, n* 43 ; Livre blanc, n» 131. 

ctionnaires turcs installés en Thessalie parcouraient la province, forçant 

litants qui y étalent restés et dout les sentinienls patriotiques pour la Grice 

us de tout soupçon, à signer des suppliques rÉcIamant la rétrocession de 

[VAeJournal des Débats et le Temps des 6 et iO juin et 1" juillet 1891 ; 

mai/G juin 1897; lUccopofw dea 9/21 juin, 19 juin/i« juillet et 20 juin/2 juil- 

certajn Baron Pinler, sujet autrichien, se donnant comme correspondant 

e Presse libre ou du Fremdenblatt de Vienne, arrêté deux fois comme es- 

arraées grecques et laissé libre par excès d'indulgence du gouvernement 

V. suprù, p. 41, note 4), parcourait les villages du Pélion, suivi de 

tes et de soldats de l'armée turque, et forçait les habitants, par menaces 

ide, à signer des pétitions analogues (Livre blanc, n* 114 ; le Temps 

it 2 juillet 189T; le Messagerd' Athènes des 3/15 mai et 5/11 juin 1891 ; I'.,!- 

8/20 et 12/24 juin 1897; E.Lavisse, op. ci(., p.811-878).Le patriarche grec lui- 

llicilË par le gouvernement ottoman de publier une circulaire pour exhor- 

aliens à se soumettre à la Turquie (Le Journal des Débats du 11 Juin 1897), 
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s'y laissât prendre. On ne prêta aucune foi à ces pétitions (1). Et les gou- 
vernements comme les chefs d'État furent unanimes pour conseiller au 
Sultan d'accepter le tracé de frontière dressé par les attachés militaires. 
Cette ligne frontière, disait spécialement la réponse de l'Empereur d'Au- 
triche, « constitue, avec les autres conditions de paix, le maximum des 
concessions reconnues comme équitables par le concert des grandes 
puissances, lequel, ferme et uni dans ses résolutions, tient avant tout à 
créer un état de choses offrant à l'Europe de solides garanties de paix 
et de tranquillité » (2). 

Cependant, à Constantinople, les ambassadeurs pressaient Tewfik- 
Pacha de déclarer que la Porte admettait comme point de départ de la 
discussion le tracé des attachés militaires (3). Mais, devant les atermoie- 



(1) Livre blanc, n»» 109 et 112. — M. Visconti Venosta, ayant reçu une de ces péti- 
tions valaques, exprima au chargé d'affaires de Grèce à Rome sa surprise de ce que cette 
pétition fût rédigée en très bon français. Le diplomate grec lui répondit que les habi- 
tants valaques signataires, dont il ignorait l'existence, devaient certainement être les 
autorités ottomanes elles-mêmes (Livre blanc, no 112), — Loin d'avoir réclamé l'an- 
nexion de la Thessalie à la Turquie, les quelques Valaques habitant cette province pro- 
testèrent formellement contre les procédés des Turcs qui leur faisaient tenir un langage 
contraire à leurs sentiments de profond attachement à la Grèce (Livre blanc, n» 191 . 
V. VAcropolis et VAsty du 19/31 juillet 1897). 

(2) Voici le texte complet de la lettre adressée au Sultan par S. M. l'Empereur Fran- 
çois-Joseph (Livre vert, n« 624 et Livre blanc, n« 139) : 

« L'amitié sincère et loyale que je porte à Votre Majesté et qu'EUe invoque à juste 
titre dans les présentes circonstances, me fait un devoir de Lui conseiller, dans son 
propre intérêt et celui de Son Empire, la prompte conclusion de la paix avec la Grèce 
sur la base des conditions formulées par les ambassadeurs à Constantinople. La ligne 
frontière proposée par la Commission des attachés militaires répond au principe de rec- 
tification stratégique adopté de prime abord par Votre Majesté et constitue, avec les 
autres conditions de paix, le maximum des concessions reconnues comme équitables 
par le concert des grandes puissances, lequel, ferme et uni dans ses résolutions, tient 
avant tout à créer un état de choses offrant à l'Europe de solides garanties de paix et de 
tranquillité. Je prie par conséquent Votre Majesté de prendre mes conseils en sérieuse 
considération et je saisis cette occasion pour Lui renouveler l'expression de mes senti- 
ments de haute estime et de sincère amitié ». 

Voici également le texte de la lettre du Président de la République française au 
Sultan : 

« En réponse au télégramme de Votre Majesté, je ne puis que Lui conseiller de hâter 
la conclusion de la paix par l'acceptation d'une frontière tracée en commun avec les 
ambassadeurs et les attachés militaires. Fidèle aux relations amicales que, par tradition, 
la France entretient avec l'Empire ottoman, le gouvernement de la République a mani- 
festé, à maintes reprises, le prix qu'il attache au maintien de ces solutions ; c'est dans 
ces sentiments que je confirme à Votre Majesté la part que prend la France dans le désir 
unanime des puissances européennes de voir la paix se rétfiJ)lir sans retard sur des bases 
équitables et satisfaisantes, conformes aux déclarations que Votre Majesté a elle-même 
formulées soit avant l'ouverture du conflit, soit au cours des hostilités, et je saisis celte 
occasion de renouveler à Votre Majesté l'expression de mes sentiments d'amitié ». 

(3) Livre vert, n" 611, et 614 ; Livre jaune, n»» 37 et 39, 
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S de la Turquie (1), el sur la proposition du gouvernement russe (2), 
mbassadeurs remirent à Te wfik- Pacha, le 8 juillet, une Note eollec- 
lisanl que les puissances adoptaient le projet élaboré par les allachés 
lires et étaient résolues de mettre fin à l'obstruction ottomane (3). 
déclaration ne produisit pas l'effet attendu. Elle fut pendant plusieurs 
laissée sans réponse de la part de la Porte. Toutefois, cédant, d'une 
aux conseils donnés au Sultan par les chefs d'État et, d'autre pari, 
iruits de menace de coercition qui commençaient à courir, le gouver- 
nt ottoman avertit, le IS juillet, les ambassadeurs qu'il acceptait, 
incipe, le projet de rectification adopté par les puissances. Il les 
lit, en conséquence, pour le surlendemain, à une nouvelle Confé- 
!, dans laquelle, en présence des officiers ottomans el des attachés 
jires, on devait se mettre définitivement d'accord (4). 
rivées à ce point, les négociations prirent un caractère quelque peu 
que, A la Conférence annoncée pour le 17 juillet, le ministre et les 
ers ottomans furent en vain attendus parles ambassadeurs. Ceux-ci, 
'attendre.se rendirent à l'ambassade d'Autriche pour se concerter sur 
ilution à prendre en présence de l'attitude inouïe de la Turquie. 
à peine réunis dans ce lieu, ils furent rejoints par Tewfik-Paclia 
issaya de justifier l'incorrection grave qu'il venait de commettre, 
près, les ambassadeurs virent venir à l'ambassade le général Zekki 
3ar l'intermédiaire d'un attaché militaire, leur fit savoir que la Tur- 
deniandait de nouveau la ligne du Pénée, déjà et si souvent re- 
sée par les puissances. Cette fois, les ambassadeurs se fâchèrent. Ils 
Bèrenl à Tewfik-Pacha qu'ils ne consentiraient à la continuation des 
;iations et à une nouvelle Conférence qu'après avoir reçu de la Porte 
claration par écrit qu'elle acceptail.le tracé élaboré par les atlachés 
lires. Et,afin de prévenir toute équivoque,les ambassadeurs fixèrent 
nêmes les termes de celte déclaration qui se terminait toutefois 
etle phrase : • Il est bien entendu que de légères modifications pour- 
y être introduites d'un commun accord, lors de l'application des 
s sur les lieux *. Tewfik-Pacha promit que les ambassadeurs obtien- 
nt au plus tôt satisfaction (5). 

rès cet incident, on pouvait penser que la question serait prompte- 
résolue. C'était mal connaître les ressources de la diplomatie ollo- 

,ivre vert, n« 612 et 61S et rapport X ; Livre jaune, n" 38. 

livre vert, n» 616 ; Livre jaune, n° *0. 

'. le texte de cetle Note du S juillet 1891 dans le Livre jïune, n" 44 et dans ie Li- 

pl, n" en et rapport XII. 

ivre vert, n" 627, 628 et 630 et rapport XIII. 

ivre vert, n" C3S et surtout le rapport XIII ; Livre jaune, a" 47. V. aussi une cor- 

dance de Cooslantinople dans YAcropaîis du 18/30 juillet 1897. 
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mane, qui, mieux que personne, sait, par expérience, que les membres du 
concerl européen s'entendent très difficilement lorsqu'il s'agit d'employer 
la violence. Aussi Tewflk-Paclia put oublier pour le moment la pro- 
messe faite aux ambassadeurs et attendre pour remettre la déclaration 
réclamée de nouvelles et plus sérieuses menaces. Au bout de quelques 
jours d'allente, les ambassadeurs prirent la grave résolution de faire 
savoir à leurs gouvernements qu'à leur avis « vne démonstration despuis- 
sances indiquant leur décision d'aller jusqu'à des mesures de coercition » 
devenait nécessaire (1). M. Lavisse dit spirituellement qu'on se conten- 
tait « de la menace d'une menace > (2). Cela parut néanmoins trop grave, 
et les puissances ne s'entendirent pas. La Ilussie se prononça énergi- 
quemenl contre toute mesure de coercition; elle déclara que, sous aucun 
prétexte, elle ne permettrait qu'il fût porté atteinte au principe de la clô- 
ture des dé troits( 3). Heureusement, la Porte n'eut pas vent de cette impuis- 
sance des puissances et, le 22 juillet, Tewfik-Paclia remitaux ambassa- 
deurs la déclaration écrite par laquelle le gouvernement ottoman accep- 
tait la frontière tracée par les attachés militaires (4). 

Le même jour, enfin, on rédigea, d'accord avec TewfikPacha, le texte 
de l'article 1"'' des préliminaires. 

D'après cet article la frontière devait être rectifiée conformément à un 
tracé y joint, accompagnéd'unedescripliondétaiUée, sauf les légères mo- 
difications qu'au point do vue stratégique on pourrait y introduire, d'un 
commun accord, à l'avantage de la Turquie, lors de l'application du tracé 
sur les lieux. On ajouta, dans cet article, que la délimitation sur les lieux 
serait faite par une Commission composée des délégués des deux parties 
intéressées et des délégués militaires des puissances.el que la dite Com- 
mission devrait se réunir dans un délai de quinze jours après la signature 
des préliminaires et prendrait ses résolutions à la majorité des voix (5). 

2° Revision des traités. — Le Mémorandum turc du 14 mai avait émis la 
prétention que, tous les traités entre la Turquie et la Grèce ayant été abo- 
lis par le fait de la guerre, leur renouvellement devrait se faire selon les 

(1) Livre vert, a' e37 et rapport XIII ; làvre jaune, n» 48. 

(2) Op. cit., p. 88t. 

<3) Livre verl, w' eas, 640 à 642 et 644 à 648.— Le Livre jaune ne fait aucune menUon 
de ces difâcultés. 

(4) V. te texte de cette déclaration dans le Livre vert, rapport XV.aoneïe, et dans le 
Livre jaune, n» 50. Cette déclaration était rédigée dans les termes réclamés par les am- 
bassadeurs. Touterois le deruier paragraphe, relatif aux légères modifications qui pour- 
raient être appliquées sur place, porte en outre ta mention que ces modi&cations seront 
faites !< à un point de vue stratégique » el i à l'avantage du gouvernement oltoman j>. 

(3) Livre vert, w 641 ; Livre jaune, n" SI. V. plus loin le texte officiel de cet arti- 
cle 1" des préliminaires. Le traité eal accompagné d'un croquis sommaire représentant 
le tracé de la nouvelle frontière turco-hellène en Thessalie et d'une description générale 
de cette même frontière qu'on peut consuUer dans le Livre jaune, p. 10 et suîv. 
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nalional. Cela signitiait en d'autres termes que 
ifiler de la circonstance pour abolir les Capîlula- 
L lurc exigeait, en outre, la conclusion entre les 
'extradition pour les criminels de droit commun, 
^ntion, le second terme, relatif au traité d'extra- 
3 diffîcullé. Le gouvernement grec soumit, il est 
ux puissances les raisons pour lesquelles il se 
bilité morale de conclure un traité d'extradition 
rquie, disait-il, nulle garantie de bonne justice 
I que jamais aucune nation civilisée n'a conclu 
aité d'extradition. Ce genre de conventions, d'ail- 
lent des Grecs ; aussi leur pays n'a-l-il signé qu'un 
, avec l'Italie ; ce que la Grèce a refusé à des pays 
. l'accorder à la Turquie (1). Mais les puissances 
insister sur ces objections, pleinement fondées 
entraver les négociations. Elles tombèrent faci- 
Turquie pour insérer dans le traité des préli- 
X termes duquel, dans les trois mois à partir de 
é, des négociations devraient être entamées à 
t la conclusion d'une convention d'extradition 
e des criminels de droit commun et d'une con- 
ion du brigandage sur les frontières communes. 
dations étiiit beaucoup plus délicate. La demande 
I discussion un problème qui intéresse également 
3. Des raisons connues justifient la condition 
int de vue judiciaire surtout, jouissent depuis 
1 étrangers résidant en Turquie. La justice otto- 
ne garantie et les Étals chrétiens n'ont jamais 
3sants y fussent soumis (2). Cette justice a paru à 
ifférenles reprises les puissances ont insisté pour 
ime au profit des propres sujets du Sultan. Cette 
lard par le gouvernement grec (3), était trop fa- 
les puissances permissent la suppression des 
ïnt des seuls sujets grecs. Aussi ont-elles tout 

!ulaire de M. Scouloudis du I3/2S mai <S91, dana le Livre 
I du 12 juin 1897, et te g S du Mémoire communiqué par la 
î, dans le Livre blanc, n" 101, p. 9S à 99. 
capitulations relativement à la aituation des Hellènes en 
cle dans l'Asty du20mai/i" juin 1891. V. aussi les appré- 
ouvelle Presse libre rapportées dans VAcropolii du 21 juin/ 

ulaire de M. Scouloudis du 13/S5 mai, dans le Livre blane, 
Juin iS97. 
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de suite écarté, en principe, la demande de 1 
Mémorandum en réponse du 25 mai.les amba 
firent savoir à la Porte que, si les traités 
en principe, annulés par l'état de guerre et < 
lés, les privilèges el immunités dont jouissent 
concédés en vertu d'arrangements conclus a 
qui ne sauraient être atteints par la rupture 
ligérants. C'était repousser calégoriquemen 
mer les Capitulations. Mais,si on se déclara pi 
lien, on reconnut en revanclie que, dans la 
Capitulations avait donné lieu à des abus de 1 
laires grecques. On admit donc qu'on pouvait 
à ces abus (2). A cet effet, nous l'avons vu.les 
à la deuxième réunion au kiosque de Top-Ha 
ambassades d'étudier cette question en entra 
seillers légistes du gouvernement ottoman. 

C'est sur l'article 4 du protocole de Londr 
fondaient lespuissances pouraffirmer que la G 
lions en vertu d'arrangements conclus avec e 
cole disposait, en effet, que < les sujets des d 
ciproquement, sous le rapport des droits de c 
comme ceux des autres États en paix avec l'Er 
La même doctrine fut soutenue par le gouver 
laire du 13/25 mai 1897 (3). Mais la Porte ess£ 
autre était la portée du protocole de Londrei 
par Tewfik-Pacha aux ambassadeurs le 19 jui 
licle 4 précité avait trait aux droits de com 
non pas au régime consulaire des Capitulati 
protocole dans son ensemble n'était qu'une si 
niquer à la Porte. La concession des Capitulî 
le Mémoire de Tewfik-Paclia.ne résultait que d 
grec, dit de Canlidja, du 27 mai 1855, que la gi 
alimentation, fondée peut-être d'après la h 

H) Livre vert, n» 521, 531, S36, S43, S4S et 54S ; Livn 

(2) Livre vert, n« 531 et 543. 

(3) Livre blanc, qo* 55 et 101. — V. aussi un article i 
Capxtulaliona (Mémoire adressé au gouvemeinent h 
mïi 1S91], daDB la Revue de droit intem. et de lég 

(4) V. le texte de ce Mémoire dans le Livre vert, rapp 
oubliait certaÏDement que cette «iDveDtioD de conm 
9 juillet 1832 aigoé à Constantinople par les trois pu! 
être conclue « conformément aux stipulations antérieii 
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était certainement contraire à Tesprit des puissances qui avaient contri- 
bué à rétablissement du Royaume hellénique, et elle ne pouvait pas être 
accueillie par les négociateurs de Top-Hané(l). 

Quant aux abus auxquels les puissances admirent qu'il fallait mettre 
un terme, la circulaire et le Mémoire du gouvernement grec en contes- 
tèrent l'existence. Mais, sur ce point, les documents helléniques, qui 
dans leur ensemble étaient remarquables, laissaient beaucoup à désirer. 
Ils se contentaient de simples affirmations dénuées de preuves (2). Cest 
que, malgré Thabileté du ministre des affaires étrangères et de ses savants 
conseillers, il était impossible de nier des faits connus de tous. Mais, on 
doit l'observer, ces faits ne concernent pas seulement la Grèce. Tous les 
États chrétiens qui se trouvent dans la même situation privilégiée ont 
étendu d'une façon démesurée, au point de vue otloman, les prérogatives 
stipulées dans les Capitulations. L'intervention constante des consuls 
chrétiens et de leurs agents près des tribunaux ottomans entrave Tadmi- 
nistration de la justice. Des conflits fréquents en résultent surtout avec les 
consuls grecs, dont l'intervention est presque journalière à cause du 
nombre exceptionnel des Hellènes résidant en Turquie. Ces conflits 
sont d'autant plus graves que les consuls grecs admettent facilement au 
rang de leurs ressortissants un grand nombre de rajas, Chrétiens sujets 
turcs, en se fondant sur des lettres de naturalisation plus ou moins 
vagues. Cette fraude des rajas est au fond parfaitement excusable. En 
se réclamant de la nationalité hellénique, ils cherchent à échapper à la 
justice ottomane qui leur offre bien moins de garanties d'impartialité que 
celle des consuls grecs. 

La Turquie avait depuis longtemps protesté contre ces pratiques. 
Spécialement pour la question de la nationalité, des négociations avaient 
eu lieu de 1873 à 1876 entre les deux pays, à l'effet de régler les cas de 
naturalisations contestées et de fixer pour l'avenir les conditions du chan- 
gement de nationalité. Un projet de convention fut rédigé en 1876 ; mais, 
des divergences s'étant produites et les événements politiques d'alors 
ayant empêché la poursuite des négociations, ceprojet ne fut pas ratifié (3). 

Le moment parut favorable pour régler toutes ces difficultés. Après 
plusieurs tentatives de solution, les ambassadeurs proposèrent de ren- 
voyer toutes les questions relatives aux abus des autorités helléniques 



(1) Livre vert, n» 601 et rapport V ; Livre jaune, n» 31. 

(2) V. la fia du 3** point de la circulaire de M. Scouloudis du 13/25 mai 1897, dans le 
Livre blanc, n» 55 et dans le Temps du 12 juin 1897, et le § 4 du Mémoire de juin, dans 
le Livre blanc, n«> 101, p. 93-94. 

(3) V. le détail de ces négociations, avec le texte du projet de convention et des autres 
pièces diplomatiques relatives à la question de la nationalité, dans le Livre vert, rap- 
port XI et annexes. 
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à la négociation d'une convention annexe au prochain trailo de paix. 
Une convention spéciale sur la nationalité devrait être conclue pa 
parties intéressées sur la base du projet de 1876. On proposa, de 
qu'en cas de divergences entre les négociateurs, les difficultés ser. 
soumises à l'arbitrage des puissances (1). 

C'est cette solution qu'après les tergiversations habituelles è 
Porte (2), on adopta définitivement. Les articles 3, 8 et 9 qui la cor 
nenl ont été paraphés le 3 août (3). L'article 3, tout en affirmant le r 
'.ien des Capitulations, stipulait que des arrangements spéciaux ser 
conclus en vue de prévenir l'abus des immunités consulaires, d'ei 
chéries entraves au cours régulier de la justice, d'assurer l'exéci 
des sentences rendues et de sauvegarder les intérêts des sujets ottoi 
et élrangers avec les sujets hellènes, y compris les cas de faillite. 
près l'article 5, les deux parties devraient, dans un délai de trois r 
conclure une convention réglant les questions de nationalités contes 
sur les bases du projet négocié en 1876, et une autre convention ce 
laire dans les conditions prévues par l'article 3. Enfin, l'article 9 
relatif à l'arbitrage des puissances (4). 

Il restait à savoir que! devrait être le régime transitoire jusqu'à 
clusion des nouvelles conventions. Le gouvernement ottoman fit ot 
ver que, si on permettait à la Grèce de jouir, en attendant, de la s 
lion privilégiée du passé, elle ne mettrait aucun empressement à conc 
les conventions désirées ; il proposa, en conséquence, la suppres 
momentanée des Capitulations (5). Mais, comme l'ambassadeur d'I 
le fil remarquer à son gouvernement (6), la solution de la Tur 
échouait devant une objection analogue à la sienne propre : il y i 
à craindre, si les Capitulations devaient être momentanément suj 
mées, que la Turquie, trop contente de ce régime, ne cherchât à 
indéfiniment traîner les négociations, finalement, sur la propos 
des ambassadeurs, la question fut tranchée par une distinction ce 
gnée dans l'article 8 des préliminaires. D'après ce texte, jusqu'à la 
elusion de la convention consulaire, les consuls exerceraient leurs f 
lions administratives sur les mêmes bases qu'avant la guerre, Q 
auxaffaires judiciaires entre sujets ottomans et sujets hellènes, et 
qui avaient été portées devant les tribunaux à une date antérieure 

(1) Livre ïert, n" 60i ; LWre jaune, n° 3t. 

(5) Livre vert, n" 602, 6U et 614 ; Livre jaune, n" 32 et 37. 
(3) Livre vert, n" 683 ; Livre jaune, n" 60. 

(i) V. plus loin le texte olficiel de ces articles 3, S et 9. 

m V. le Mémoire remis par Te^v^lk-Pacba aux ambassadeurs le 31 juin 1897, do 
Livre vert, rapport V, acneie I[. 

(6) Livre verC rapport V, p. 3*9. 
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déclaration de guerre continueraient à être traitées en Turquie conformé- 
ment au régime en vigueur avant la guerre, mais les affaires qui auraient 
surgi postérieurement à la déclaration de guerre seraient traitées con- 
formément aux principes du droit européen, sur la base de la convention 
consulaire conclue entre la Turquie et la Serbie le 26 février/9 mars 
1896(1). 

3» Indemnité de guerre. — La pratique a établi depuis longtemps déjà 
le droit pour le vainqueur de demander au vaincu une indemnité de 
guerre, lui permettant de se décharger sur l'adversaire malheureux des 
dépenses occasionnées par la lutte. C'est une règle dont le caractère 
humain ne saurait être contesté. Il est certain, en effet, que le vain- 
queur,s*il est assuré d'être remboursé de ses dépenses, sera porté à res- 
pecter cet autre principe établi du droit des gens : Tinviolabilité de la 
propriété privée dans les pays envahis. Une restriction, toutefois, 
doit être apportée à cette règle. 11 faut que la somme pouvant être ré- 
clamée par le vainqueur conserve son caractère d'indemnité, qu'elle 
soit par conséquent modérée et ne dégénère pas en une prime pécuniaire 
du succès des armes. Cette indemnité doit être calculée eu égard aux 
dépenses faites par le créancier et aux ressources dont dispose le débi- 
teur. Au delà de ces limites, l'indemnité est arbitraire (2). Malheureuse- 
ment, la pratique des guerres modernes n'a pas toujours respecté ces 
règles. La France en a fait une dure expérience en 1871. 

Cela étant donné, il était certain que la Turquie ne manquerait pas 
d'invoquer à son profit la coutume internationale. Les puissances étaient, 
du reste, acquises d'avance au principe de l'indemnité (3). Le Mémoran- 
dum ottoman du 14 mai réclama une somme de 10 millions de livres tur- 
ques (230 millions de francs). Ici encore on voulait marchander. Une 
pareille indemnité était de beaucoup au-dessus des ressources de la Grèce. 

m 

Qu'on songe qu'en proportion du budget annuel de ce pays, une indem- 
nité de 230 millions est pour lui ce que serait pour un des grands États 
européens, comme la France,une indemnité de 8 milliards. Qu'on songe, 
de plus, que la Grèce se trouvait dans un état financier des plus précai- 
res. Le Cabinet d'Athènes ne manqua pas de faire connaître à l'Europe 
l'impossibilité dans laquelle la Grèce se trouvait de payer à la Turquie 

(1) V. plus loin le texte officiel de cet article 8. — La Serbie n'avait pas été admise par 
le traité de Berlin à la jouissance du régime des Capitulations. Les consuls serbes en 
Turquie n'avaient pas droit aux mômes prérogatives que les consuls des autres pays 
chrétiens. La convention de 1896 est intervenue pour régler leur situation, sans toutefois 
leur accorder le régime des Capitulations (Livre vert, rapport XVII). 

(2) V. Guelle, Précis des lois de la guerre, t. II, p. 246 et suiv. Comp, Pillet, le droit 
de la guerre y t. II, p. 382 et suiv. 

(3) Livre vert, n«« 519, 536 et 545 ; Livre jaune, n» 6. 
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une forte indemnité. Ses ressources et son crédit étaient totalement épui- 
sés ; à peine pouvait-elle s'imposer l'économie d'une annuité d'un mil- 
lion et demi de drachmes,ce qui représentait un capital de 28 à 30 millions 
de francs (1). 

Les puissances furent unanimes à déclarer que l'indemnité de guerre 
ne devait pas dépasser les limites des forces financières de la Grèce qui 
ne paraissaient pas susceptibles de supporter la charge de la somme énor- 
me réclamée par la Turquie (2). Nous savons qu'une Commission fut char- 
gée d'examiner la situation financière de la Grèce pour connaître lemon- 
tant de l'indemnité qu'on pouvait fixer.Cette Commission termina son tra- 
vail à la fin de juin et, sur ses conclusions, les ambassadeurs proposèrent 
à la Porte uneindemnité d'environ 4millions de livres turques (92 millions - 
de francs) (3). La Porte insista pour obtenir 8 millions (4). Devant l'insis- 
tance des ambassadeurs, elle accepta le chiffre de 4 millions. Mais elle 
demanda, en outre, une somme de 440 millions de livres turques pour 
les dommages causés parla guerre à des particuliers (8). Cette demande 
fut rejetée, et l'indemnité de guerre fut définitivement fixée à 4 millions 
de livres turques (article 2, al. 1 des préliminaires). Toutefois, à titre de 
mesure transactionnelle, il fut stipulé dans l'article 4 des préliminaires 
que le traité définitif contiendrait une clause relative au mode « d'indem- 
nisation des particuliers en raison des pertes causées par les forces 
grecques». 

4** Contrôle international sur les finances helléniques. — Cette condition 
donna lieu à de nombreuses difficultés. On ne voit pas tout de suite le 
rapport qu'elle pouvait avoir-avec les conditions précédentes et la raison 
de lui faire une place dans le traité des préliminaires de paix. La raison, 
bonne ou mauvaise, en est la suivante. La Grèce n'avait plus de crédit et 
pourtant il lui fallait faire appel aux capitalistes pour se procurer l'ar- 
gent de l'indemnité. Or, il était certain que, sans garanties sérieuses, elle 
n'aurait pas trouvé à emprunter. La meilleure garantie, on peut même 
dire la seule qu'elle pouvait offrir à ses futurs créanciers, était l'établis- 
sement d'un contrôle sur ses finances, écartant le danger d'une nouvelle 
banqueroute. Ce n'est pas tout. Les capitalistes, à qui elle pouvait s'a- 
dresser, étant intéressés au règlement de la banqueroute de 1893, n'au- 

(1) V. le 1" point de la circulaire de M. Scouloudis du 13/23 mai, dans le Livre blanc, 
n» 55 et dans le Temps du 12 juin i897. V. aussi une autre circulaire du même ministre 
du 30 mai/li juin, dans le Livre blanc, n« 99 et dans le Temps du 27 juin 1897. 

(2) Mémorandum des ambassadeurs du 25 mai 1897, dans le Livre vert, n«565 ; et dans 
le Livre jaune, n» 13. V. aussi Livre jaune, n« 25. 

(S) Livre vert, rapport VIL 

(4) Livre vert, n* 611 et rapport X ; Livre jaune, n» 37. 

(5) Livre vert, rapport XI V, Livre jaune, n" 54. 
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nli à contribuer à l'augmentalion de son passif, sans 
B obtenu la satisfaction qu'ils réclamaienl depuis long- 
ive, pour emprunter la somme nécessaire au payement 
i Grèce devait, d'une part, s'arranger avec ses anciens 
lUtre part, admettre le conirôle de ses finances. Celle 
l'élait certes pas indispensable, mais elle s'imposait en 
lude de l'Allemagne qui était de nature à encourager 
anciers vis-à-vis de la Grèce. 

du gouvernement allemand, à cet égard, étaient depuis 
es el,en Grèce,on ne se faisait pas d'illusion. Depuis la 
Ï93, la presse alleraandeavait mené unecampagneexces- 
jce, et le gouvememenl impérial, obligé de tenir compte 
lus ou moins fondées des banquiers, devait chercher 
■ donner salisfaclion. La victoire remportée par les Turcs 
louvait pas lui en fournir une meilleure. A peine la ques- 
lé de guerre posée, l'Allemagne parla de ses projets, 
certaine réserve, puis tiautement et avec force (1). De- 
e, les aulres puissances comprirent que, si elles n'en- 
les vues du Cabinet de Berlin, le concert européen sè- 
ment rompu. Or, la question n'offrait pour la majorité 
olumenl aucun intérêt (2). Seule la France comptait un 
ibre de ressortissants créanciers de la Grèce. Et, bien 
désireuse que sa voisine de respecter la souveraineté 
•ojels allemands n'élaienl pas pour lui déplaire : elle ne 
à sa sympathie pour les Grecs l'inlérêt de quelques-uns 
. Elle se promettait bien du reste de préparer peu à peu 
hellénique à la solution qui allait intervenir, en lui pro- 
eils les plus paternels, de façon à écarter d'avance tout 

ie mai la solution paraissait inévitable. A Paris comme 
parlisan d'un contrôle sur les finances grecques aussi 
p emprunt d'indemnité que pour les emprunts antérieurs 
ai s le ministre des affaires étrangères de France évilail 
B renseigner la Grèce sur l'état de la question, il se con- 

i Baron Harscball avec l'ambassadeur d'Ifalie à Berlin, le tSmai 1897, 
* 547 ; conversation du même avec le minUIre de Grèce ï Berlin, le 
Livre blanc, a' 96. 

ta ce sens une intéressante conversation du ministre des affaires 
: avec le cbargë d'affaires de Grèce à Saint-Pétersbourg, dans le Li- 

iS4 ; Livre blanc, n* 1S in fine, — Le silence du dernier Livre jaune 
e de remarque. 
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tenlaîl de lui parler vaguement delà nécessité de s'occuper du t règlement 
de la question financière » (I ) : il désirait avant tout qu'on ne pût pas croire 
à Athènes que le gouvernement de la République poussait à l'adoption 
du projet tendant à Torganisation du contrôle international (2). 

Cependant, tandis que les négociations languissaient sur la question 
de l'évacuation de la Thessalie, dont nous parlerons plus loin, tandis que 
M. Hanotaux continuait à conseiller au gouvernement hellénique de 
prendre lui-même l'initiative d'un arrangement avec les anciens créan- 
ciers et de donner à l'Europe une certaine garantie sous forme de con- 
trôle ou de commission d'étude afin de prévenir le contrôle européen (3), 
la question entrait à Constantinople dans une nouvelle phase décisive. 

Le 21 juillet, l'ambassadeur d'Allemagne proposa à ses collègues d'in- 
sérer dans l'article 2 des préliminaires, relatif à l'indemnité de guerre, 
une clause imposant à la Grèce un contrôle international sur ses finan- 
ces pour la garantie des droits antérieurs de ses créanciers étrangers. 
Les ambassadeurs objectèrent que l'insertion de la clause proposée 
serait déplacée dans un traité avec la Turquie et pourrait créer des diffi- 
cultés en Grèce quanta l'acceptation des préliminaires. Ils furent pourtant 
d'avis que l'établissement d'un contrôle et la conclusion d'un arrange- 
ment avec les anciens créanciers étaient des conditions indispensables 
pour le succès d'un nouvel emprunt hellénique, mais ils pensèrent qu'on 
n'avait pas à s'en occuper dans le traité avec la Turquie. Néanmoins, 
pour donner une certaine satisfaction à l'ambassadeur d'Allemagne, on 
admit l'insertion d'un paragraphe stipulant que c les puissances prête- 

(1) Conversation avec le ministre de Grèce à Paris, le 18 mal 1897, dans le Livre blanc, 
no 39. 

(2) <E Le 29 du mois dernier, écrivait le 8 juin M. Hanotaux au chargé d'affaires de 
la République à Londres, vous m'avez rendu compte d'une conversation particulière 
que vous aviez eue avec le chargé d'affaires de Grèce à Londres, au cours de laquelle il 
a été question des mesures dont les puissances pourraient demander Tadoption à la 
Grèce, et notamment de rétablissement d'un contrôle financier. Le gouvernement de la 
République a toujours témoigné de sa sollicitude envers les créanciers français de la 
Grèce, mais s'est abstenu de prendre l'initiative de toute démarche tendant à l'organi- 
sation d'un contrôle international sur les finances grecques. Je ne doute pas que, en 
parlant avec M. Metaxas de cette éventualité, vous n'ayez pris soin d'éviter de donner 
à votre interlocuteur l'impression que nous poussions à l'adoption d'une mesure de ce 
genre » (Livre jaune, n* 26). 

(3) V. Livre jaune, n»» 33 et 45 ; Livre blanc, n^s 115, 138, 142, 145 et 156 à 158. U est 
inutile d'entrer ici dans le détail des démarches amicales faites par le gouvernement 
français auprès du Cabinet d'Athènes. Elles n'ont abouti à rien. Le gouvernement grec 
avait la meilleure des dispositions de suivre ces conseils, mais il lui était absolument 
impossible de s'entendre avec des banquiers étrangers, soit pour la conclusion d'un em- 
prunt, soit pour l'arrangement des anciennes dettes. A. ses ouvertures, les banquiers 
répondaient invariablement que la question financière était désormais du domaine de 
la diplomatie. 
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L'accord élail sur le point de se faire, 
sur leur idée première de l'évacuation ini 
permettre à la Turquie de garder penda 
pales villes de celte province. Celle coni 
sait être « le seul moyen d'obtenir la si 
ininaires. Elle n'offrail d'ailleurs, à leur 
grave, puisque ■ les parties les plus fer 
être immédialemeni évacuées, ce qui pe 
population grecque (l).Forl heureusem 
vention énergique de la Grande-Bretagr 
de la concession facile el dangereuse à h 
laies étaient prêtes à souscrire. 

Le 13 août, l'ambassadeur anglais, si 
lègues, au nom de lord Salisbury, que, 1. 
ver en état de payer la lotalilé de Tindei 
les Turcs en possession de la rivière de 
payement intégral équivalait a l'abandon 
Le Cabinet anglais ne voulait pas prend 
mesure (2). Les autres ambassadeurs ré 
le chiffre de l'indemnité avait été fixé sur 
ques, rien n'autorisait à penser que l'indi 
démarches amicales furent, d'autre part, 
Hongrie, la France, l'Italie el la Russie, ■■ 
britannique les conséquences fâcheuses 
opposition (3). Mais lord Salisbury mai 
de revenir sur la ligne de conduite ado 

Que fallait-il faire pour sortir de cette in 
desepasserdu concours de l'Angleterre el 
elle, en déclarant que les puissances sai 
Volo et de Larissa. Mais celle idée ne fut p 
siasme par les autres puissances contine 
gne (5). D'ailleurs, le gouvernement brilj 
fait intraitable. Il expliqua son refus d'à 

(1) Comp. Livre vert, d° TOS ; Livre jaune, O' S 
contraire, savoir aux puissances que la proiongat 
tout de Volo, qui est la porte de la Thessalie, dev 
des TheasalieDS dans leurs Toyers (Circulaire de I 
le Livre blanc, n* 18*. Comp. Livre vert, n" 108 

(2) Livre vert, n* 105 el rapport XXIV ; Livre ji 
- (3) Livra jaune, H" 61, 68, in fine et 69 à 13 ; U' 

(4) Livre jaune, n* li ; Livre vert, n* 'ïll. 

(5) Livre vert, n»m, 712, IIB, 116, H8, 720 et ' 
U est & remarquer que le Livre jaune est volonté 
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ches officieuses furent immédialemenl faites à Athènes par les ministres 
de F'rance et de Russie (1). Le gouvernement hellénique répondit qu'il 
élait prêt à affecter au service de l'emprunt pour l'indemnité le revenu 
du timbre et à consentir que ce revenu fût encaissé par les représentants 
des prêteurs agréés par les puissances. Sur l'observation de l'Allemagne 
que le revenu du timbre avait déjà été affecté au service de l'emprunt 
de 1884, le Cabinet d'Athènes déclara qu'il n'avait aucune difficulté à 
abandonner d'autres revenus, notamment l'impôt sur les raisins de 
Corinthe perçu à l'exportation ; il déclara, en outre, qu'il était désireux 
de procéder au règlement de ses anciennes dettes, en concédant à ses 
créanciers le droit de nommer des représentants, agréés par les puis- 
sances, dans le Conseil d'administration de la Société des monopoles (2), 

Le gouvernement britannique, ayant acquis la conviction que la Grèce 
élait prête à accepter un contrôle international et à désigner à cet effet 
des revenus suffisants, proposa de décider que l'évacuation devrait avoir 
lieu un mois après l'adoption par la Chambre grecque d'une loi réglant 
les anciennes dettes de la Grèce et organisant le contrôle international (3). 
Les ambassadeurs rédigèrent, sur la base de cette proposition, les arti- 
cles 2 et 6, en ajoutant toutefois que le délai pour l'évacuation ne cour- 
rait qu'à partir du moment où « l'époque du payement de l'indemnité 
serait établie par la Commission internationale » du contrôle (4). L'An- 
gleterre demanda qu'on remplaçât les mots : « l'époque du payement de 
l'indemnité » par les mots : c l'époque de la publication de l'emprunt 
pour l'indemnité » (5). 

Finalement, cette modification fut acceptée même par l'Allemagne et 
le 13 septembre les ambassadeurs se mettaient d'accord sur la rédac- 
tion définitive des articles 2 et 6, qui furent paraphés le 16 suivant (6). 
L'article 2 décidait que la Grèce payerait une indemnité de guerre de 
4 millions de livres turques ; que l'arrangement nécessaire pour facili- 
ter ce payement serait fait avec l'assentiment des puissances, de façon à 
ne pas porter atteinte aux droits des anciens créanciers de la Grèce ; 
qu'enfin une Commission de délégués des puissances serait instituée à 
Athènes et que le gouvernement hellénique ferait adopter une loi, agréée 

(1) Livre vert» n«» 743 et 744 ; Livre bJanc, n<» 198. 

(2) Livre jaune, n<»» 82 et 83 ; Livre vert, nos ui, 748, 751 à 754, 756, 757, 766, 767 et 
717; Livre blanc, n»' 205, 206, 208, 210, 220, 221 et 223. 

(3) V.. le texte de la proposition anglaise, dans le Livre jaune, n» 84 et dans le Livre 
vert, no 769. Comp. Livre jaune, no 85 et Livre vert, n*» 768 et 770. 

(4) Livre jaune, n»« 84, 87 et 88 ; Livre vert, n»» 771, 772, 774, 779 et 782 ; rapport XXV 
et annexe. 

(5) Livre vert, n«« 775, 781, 786 et 789 ; Livre jaune, n" 90 à 92. 

(6) Livre vert, n»» 794 et 796 ; rapport XXVI ; Livre jaune, n" 93 et 97. 

9. 
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i puissances, réglant le fonclionnemenl de la Commiasion et pla- 
ous le contrôle de celle dernière la perception el l'emploi des re- 
affeclés au service de l'emprunt pour l'indemnité et des autres 
nationales. Quant à l'article 6, il décidait que la signature des 
inaires devait faire cesser l'état de guerre ; que l'évacuation de la 
ilie s'effectuerait dans le mois à partir du moment où les puis- 
auraient reconnu comme remplies les conditions prévues aux 
ierniers alinéas de l'article 2 et où l'époque de la publication 
iprunt pour l'indemnité aurait été établie par la Commission in- 
onale ; qu'enfin le mode d'évacuation et de remise aux autorités 
ques des loealilés évacuées sérail déterminé par les délégués des 
larlies inléressées avec le concours de délégués des grandes puls- 

ueslion de l'évacuation de la Thessalie étant désormais définlli- 
t réglée, il ne restait plus qu'à signer l'ensemble des prélimînai- 
paix. C'est ce qui fut fait le 18 septembre 1897 (1), 

ici le texte officiel de ce traité (Livre jaune, n' 100 ; Livre vert, n* 791 ; Livre 
. 229) : 



ice ayant conGé aux ^andes puissances le soin de ses intérêts en vue du ré' 
aent de la paix avec la Turquie, et la Sublime Porte ayant accepté leur média- 
conditions suivantes, qui doivent servir de bases principales et défiaitives aux 
, futures des deux pays, ont été arrêtées entre Leurs Excellences les représen- 
l'Allemagne, de l'Autriche-llongrie, de la France, de la Grande-Bretagne, de 
t de la Russie, d'une part, et Son Excellence le ministre des affaires étrangères 
ïjesté Impériale le Sultan, de l'autre. 

■ i«p, _ La fruatière turco-h elle nique sera rectifiée conformément au tracé indi- 
la carte ci-jointe accompagnée d'une description détaillée. — Il est entendu que 
;s modiflcations au point de vue stratégique peuvent être introduites à l'avan- 
l'Empire ottoman par un accord entre les délégués des puissances et de la Su- 
}rte, lors de l'application du tracé sur les lieux. — Les détails de cette délimi- 
ront fixés sur les lieux par une Commission composée' des délégués des deux 
ntêressées et de délégués militaires des ambassades des puissances médiatrices, 
immission de délimitation devra se réunir, dans un délai de quinze jours ou 

si faire se peut, à partir de la date du présent acte et prendra ses résolutions 
orité des voix des trois parties intervenantes. 

— La Grèce payera à la Turquie une indemnité de guerre de i millions de 
rques. — L'arrangement nécessaire pour faciliter le payement rapide de l'indem- 
. fait avec l'assentiment des puissances, de manière à ne pas porter atteinte aux 
quis des anciens créanciers détenteurs des titres de la dette publique de la 
- A cet effet, sera instituée à Athènes une Comnission intemattonole des re- 
uts des puissances médialrices à raison d'un membre nommé par chaque puis- 
,e gouvernement hellénique fera adopter une loi agréée préalablement par 
ances, réglant le fonctionnement de la Commission et d'après laquelle la per- 
;t l'emploi de revenus suffisants au service de l'empnmt pour l'indemnité de 
l des autres dettes nationales seront placés sous le contrôle absolu de la dite 

— Sons toucher au principe des immunités et privilèges dont les Juges hel. 
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Le traité des préliminaires de paix conlenail, en dehors des solutions 
déjà indiquées au cours de noire étude sur les négocialions, quelques 
autres dispositions dont voici un résumé succinct : 

lèni's jouissaient aTant la guerre sur le même pied que Les nationaux des autres ËlaU, 
des arrangements spéciaux seront conclus en vue de prévenir les abus des immunités 
consulaires, d'empêclier les entraves au cours régulier de la justice, d'assurer l'exécution 
des sentences rendues et de sauvegarder les intérêts des sujets ottomans et étrangers 
dans leurs différends avec les sujets hellènes, y compris le cas de faillite. 

Art. 4. — Quinxe jours après la ratilication des présents préliminaires de paix, ou 
plus tôt si faire se peut, des négociateurs hellènes, munis des pouvoirs nécessaires, ar- 
riveront à Constantinople pour procéder avec les plénipotentiaires ottomans à l'élabo- 
ration et à la signature du traité de paix définitif. Ce traité sera conclu sur la base 
des stipulations du présent acte et contiendra, en outre, des clauses pour l'échange des 
prisonniers de guerre, pour l'amnistie, pour la libre émigration des habitants des terri- 
toires rétrocédés, ainsi que pour le mode d'indemnisation des particuliers en raison des 
pertes causées par les forces grecques. Il stipulera aussi le rétablissement des rela- 
tions postales télégraphiques, conformément aux accords généraux qui règlent la ma- 

Art. 5. — Des négociations seront en même temps entamées à Constantinople pour la 
conclusion dans un délai de trois mois des arrangements suivants : a) Une conven- 
tion réglant les questions de nationalités conleslées, sur les bases du projet négocié en 
1816 entre la Turquie et la Grèce ; b) Une convention consulaire dans les conditions 
prévues par l'article 3 ; c) Une convention d'extradition pour la remise réciproque 
des criminels de droit commun, et d) Une convention pour la répression du brigan- 
dage sur les frontières communes. 

Art, 6. — L'état de guerre entre la Turquie et la Grèce cessera aussitôt que le pré- 
sent acte aura été signé. — L'évacuation de la Thessalie s'effectuera dans un délai d'un 
mois à partir du moment où les puissances auront reconnu comme remplies les con- 
ditions prévues aux deux derniers alinéas de l'article 2, et où l'époque de la publica- 
tion de l'emprunt pour l'indemnité de guerre aura été établie par une Commission in- 
ternationale en conformité avec les dispositions de l'arrangement financier mentionné 
dans ledit article. — Le mode d'évacuation et de remise aux autorités helléniques des 
localités évacuées sera déterminé par les délégués des deux parties intéressées avec le 
concours de délégués des grandes puissances. 

ArL T. — Dès que le présent acte aura été signé et ratifié, les relations entre la Tur- 
quie et la Grèce seront reprises. Les sujels de chacun des deux Étals dont la situation 
est régulière devant la loi pourront séjourner et circuler librement, comme par le passé, 
sur le territoire de l'autre, et la liberté de comcnerce et de navigation sera rétablie d'une 
manière réciproque. Les deux parties se réservent de conclure ultérieurement un 
traité de commerce et de navigation. 

Art. 8, — Dès la ratilication du présent acte, les consulats pourront être rétablis et 
fonctionner dans les deux pays avec le concours des représentants des puissances 
chargées pendant la guerre des intérêts de leurs nationaux. — Jusqu'à la conclusion 
et à la mise en vigueur de la convention prévue par l'article 5 (S b) les consuls exerce- 
ront leurs fonctions administratives sur les mêmes bases qu'avant la guerre. — Quant 
aux affaires judiciaires entre sujets ottomans et sujets hellènes, celles qui ont été portées 
devant les tribunaux à une date antérieure à la déclaration de guerre, continueront à être 
traitées en Turquie conformément au régime en vigueur avant la guerre ; les affaires 
.qui auront surgi poslérieurement à la déclaration de guerre seront traitées conformé- 
ment aux principes du droit européen, sur la base de la convention turco-serbe du 26 fé- 
vrier/ 9 mars 1896. 

Art- 9. — En cas de divergences dans le- cours des négociations entre la Turquie et 



> . 
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L'acte du 18 septembre débute par un préambule dans lequel il est dit 
que les puissances, agissant en qualité de médiatrices, ont arrêté, d'ac- 
cord avec la Turquie, un certain nombre d'articles devant servir de base 
« principale et définitive aux relations futures des deux pays >. De l'aveu 
de l'un des représentants des puissances aux Conférences de Top-Hané, 
ce préambule fut rédigé sur la base du caractère obligatoire que, dans 
Tesprit des ambassadeurs, les préliminaires devaient avoir pour la 
Grèce (1). 

Conformément au désir exprimé par le Cabinet d'Athènes (2), les rela- 
tions normales entre les deux pays devaient être reprises dès l'échange 
des ratifications des préliminaires. Cela comprenait le rétablissement des 
consulats, le droit de libre circulation pour les ressortissants respectifs et 
la liberté de commerce et de navigation, pour laquelle les deux parties 
se réservaient la conclusion ultérieure d'un traité spécial (articles 7 et 
8, al. 1). 

Les gouvernements grec et turc devaient s'engager à ne pas tolé- 
rer sur leur territoire des agissements de nature à troubler la sécurité et 
l'ordre dans l'État voisin (article 11). 

L'article 10 maintenait, en principe, en vigueur la convention du 24 mal 
1881, relative à la cession de la Thessalie à la Grèce et ajoutait que la 
Porte se réservait de saisir de ses propositions pour le règlement des 

la Grèce, les points contestés pourront être soumis par l'une ou l'autre des parties in- 
téressées à l'arbitrage des représentants des grandes puissances à Constantinople, dont 
les décisions seront obligatoires pour les deux gouvernements. Cet arbitrage pourra 
s'exercer collectivement ou par une désignation spéciale des intéressés et soit directe- 
ment, soit par l'entremise de délégués spéciaux. — En cas de partage égal des voix, les 
arbitres choisiront un surarbitre. 

Art. 10. — Les stipulations de la convention conclue le 24 mai 1881 pour la cession 
de la Thessalie à la Grèce sont maintenues, sauf celles qui sont modifiées par le présent 
acte. — La Sublime Porte se réserve de saisir de ses propositions pour le règlement des 
questions découlant de ladite convention les puissances qui en sont signataires et dont 
les décisions doivent être acceptées par la Grèce. 

Art. 11. — En vue d'assurer le maintien des rapports de bon voisinage entre les deux 
États, les gouvernements de la Turquie et de la Grèce s'engageront à ne pas tolérer 
sur leur territoire des agissements de nature à troubler la sécurité et l'ordre dans TÉtat 
voisin. 

Art. 12 [final). — Aussitôt que le présent acte aura reçu l'approbation de S. M. I. le 
Sultan, laquelle sera donnée dans un délai de huit jours, les clauses qu'il contient seront 
portées par les représentants des grandes puissances à la connaissance du Cabinet d'A- 
thènes et deviendront exécutoires. 

Fait en double à Constantinople, le six/dix-huit septembre mil huit cent quatre-vingt- 
dix-sept . 

{Signé) : Tewfik, Calice, Nelidof, P. Cambon, Philip Currie, Saurma, Pansa. 

(1) Livre vert, rapport XV in fine. 

(2) V. la circulaire de M. Scouloudis du 30 août/11 septembre 1897, dans le Livre 
blanc, n* 227 et dans le Livre jaune, n* 95. 
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Alltènes avail demandé Tinserlion, soit dans les prélimi- 
is un prolocole à pari, d'une clause tendant à faciliter le 
isaliens dans leurs foyers et octroyant une amnistie géné- 
les Chrétiens sujets de la Porte qui, par suite de la guerre, 
Tainés à venir en Grèce (1). Les ambassadeurs n'eurenl 
I obtenir radjonclion au traité des préliminaires d'une 
r le premier point : une déclaration annexe B porta 
es la signature des préliminaires, les autorités oltomanes 
raient invitées à s'entendre avec des délégués hellènes 
réintégration dans leurs foyers des émigrés lhessaliens{2). 
de Kussie proposa la rédaction d'une autre déclaration 
l'amnistie. Nous avons vu que l'article 4 des préliminaires 
■tte question pour qu'elle fût réglée dans le traité définitif. 
il d'obtenir l'immédiate proclamation d'un acte destiné à 
alion et à faciliter le retour des émigrés. La déclaration 
[. Nélidof disait qu'après la ratification des préliminaires 
générale serait proclamée de pari et d'autre pour les na- 
jux pays compromis à l'occasion ds la guerre (3), Cette 
ii constituait l'annexe C, fut signée par les ambassa- 
fewfik-Pacha réserva sa signature pour demander au 
robalion qui ne lui paraissait pas douteuse (4). 
septembre comprenait un article final dans lequel il était 
pprobalion du Sultan,qui serait donnée dans les huiljours, 

nt été soumis par les parties. L. E. les a 

m et recnanaUsent qu'elle est conrorme au 

iS,) 

laire de M. Scouloudis du 30 août/Il septembre 1S97, dans le Livre 
ms le Livre jaune, n* 95, 

de cette déclaration annexée aux préliminaires sous la lettre B (Livre 
e vert, p. 366 et U2; Livre blanr, p. 234) : 

Déclaralion B. 
la signature des préliminaires de paix, les auloriUs ottomanes en Thès- 
es B s'entendre avec des délégués hellènes pour assurer la réintégration 
des émigrés thessaliens. — En cas de dilâcultés on aura recours a des 
ances médiatrices n, (Suivent les signatures.) 

! de cette déclaration annexée aux préliminaires sous la lettre C (Livre 
B vert, p. 366 et 4*3; Livre blanc, p. 231) : 

Déclai-aiion C. 
iréliminairea établit que le traité définitir contiendra une clause relative 
I vue de faciliter la reprise des relations entre les deux pays et d'atcé- 
leurs sujets respectifs, il est convenu qu'aussitôt après la ratiflcalion 
nire de paix une amnistie générale sera proclamée de part et d'autre 
X des pays compromis à l'occosion de la guerre «. (Suivent les si((na- 

jaune, n» 98; Livre vert,n° 197 el rapport XXVI, p, «I, 
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les préliminaires seroient porlés à la con 
et deviendraient exécutoires. 

Le Sultan approuva, le 22 septembre, I 
annexes A et B. Quant à l'annexe C, elle 
de l'amnistie ne devait être résolue que lo 
(inilif(l). 

II ne restait plus qu'à communiquer le 
nique. Depuis longtemps les ambassade 
la Note qui devait être remise à Athènes 
minaires (2). Cette Note, modifiée un peu 
rait que, les préliminaires étant devenus 
du Sultan, la Grèce était invitée à envoyé 
Lentiaires pour négocier le Irailé définitif 
le compléter, et, en Tliessalie, des délég 
la délimitation de la frontière ; qu'il y av 
vernement liellénique de se concerter dèi 
pour l'exécution des mesures relatives à 
que l'annexe C relative à l'amnislie n'; 
Sultan (4). 

La notification des préliminaires et la i 
d'Athènes eurent lieu le 27 septembre (5), 
hellénique se réunit pour prendre eonni 

(1) Liïre jaune, n° 99 ; Livre vert, n° 199. Comp. 

(2) Livre vert, n" fi99, 101 et 103. 

(3) Livre vert, n» 191, iOi à 802. 801 et fi05. 

(i) Voici le texte ofliciel de cette Note du 27 s 
Livre vert, n" 806 ; Livre blanc, p. 228| : 

" Le gouvernement iiellénique ayant par Noie d 
médialioa des grandes puissances pour le rétablis 

puissances, ont l'honneur de communiquer au j 
leurs gouvernements, l'act« contenant tes prélimi 
nople entre les ambassadeurs des grandes puissant 
étrangères. Cet acte ayant été ratifié par S. M. I. l 
présente communication, le gouvernement hellène c 
aux dispositions du dit acte, envoyer à Constanllno 
lentiaires pour négocier le traité déflnitir et les coi 
en Thessalie, des délégués militaires pour procède 
y a lieu également pour le gouvernement helléniqi 
tes puissances pour l'exécution des mesures presi 
ont l'honneur d'ajouter que l'annexe C relative ii 
S. M. I. le Sultan; la question est réservée pour 
Les soussignés saisissent cette occasion pour rer 
étrangères l'assurance de leur haute considération 

OnOU, EgEHTOH, pLEESi 

(5) Livre jaune, n'IOl ; Livre vert, a" 8D6 ; Livr 
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des attachés militaires, ■ tous les débouchés conduisi 
et on tneltajl ta Grèce • dans l'impossibilité complèl 
vallée de ta Salamvria et la ville de Larissa >. Il e 
Invasion ottomane en Grèce n'est point à craindre 
il faut l'espérer, sauraient l'empêclier. Hais on annulf 
son germe toute velléité d'attaque de la Grèce en Macéd 
dur pour l'hellénisme. Seulement, à tout compter, il n' 
que la Grèce fût mise dans l'impossibilité de recomm 
folies du printemps de1891. M. Scouloudia a soutenu, 
du 25 mai (1), que la rectification de la frontière seri 
une cause de grandes dépenses, parce qu'elle serait : 
long de sa frontière de nouveaux travaux de défense.ll 
de vérité qui conslitue une critique de l'article 1" t 
La reclification de frontière était critiquable à un auln 
rétrocession d'une partie, quelque minime qu'elle fùi 
constituait une atteinte à l'intégrité du territoire gn 
étant désormais violée, l'Europe n'aurait-elle pas a 1' 
fit remarquer un journal grec (2), mauvaise grâce à o 
sances chrétiennes le dogme de l'intégrité de l'Empin 

Les clauses relatives à la revision des Capitulations 
de différentes conventions gréco-turques n'ont pas s 
protestations (3). Tout en affirmant le maintien, en pri 
lations, les préliminaires obligeaient la Grèce à conclu 
un certain nombre de conventions devant limiter extn 
portée des anciens privilèges. L'obligation de conclurt 
consulaire sans préciser exactement les questions 
convention postale et télégraphique sur les bases ( 
international, une convention de commerce et de i 
nécessairement modifier la condition antérieure des 
merciales entre les deux pays, était de nature à 
lion du commerce grec en Orient au profit du cou 
déjà très important dans ces régions. 

L'indemnité de guerre imposée à la Grèce était fix( 
livres turques. C'était une somme qui dépassait de bea 
annuels du Hoyaume. Sur ce chapitre les puissances ai 
davantage les prétentions de la Porte, si les finances ot 
eu pour quelques-unes d'entre elles une importance t 
On sait que l'énorme dette de la Turquie a été soumise 

(i) Livre blanc, n" 55. 

(2) LAcropolis du U/26 juin 1891. 

J3) Y. la irocliure précitée ; o Qu'elle loit crucifiée », p. 9 à 13, 
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Après avoir éludié le contenu et la valeur de l'acte des 
paix du 18 septembre 1897, il noua faut voir mainlenan 
les effets et comment il a été transformé en traité de p 

D. Les effets des préliminaires de paix. 

Immédiatement après ta ratification des préliminaires 
guerre entre la Grèce et la Turquie devait cesser et un c 
mesures devaient èlre prises dans le but d'assurer 1 
l'œuvre de pacification poursuivie par les grandes puis: 
lieu, en effet, d'une part, de songer à la constitution et ai 
des Commissions relatives à la délimitation delanouve 
règlement des questions financières grecques et, d'autn 
à Constantinople des négociations pour la conclusio 
de paix définitif que des autres conventions prévues 
naires. 

Examinons ces différents points : 

I" Cessation de l'état de guerre. — C'était là l'effet nécesi 
de l'acte du 18 septembre, formellement stipulé par !'. 
Cette cessation de l'état de guerre n'impliquait pas seu 
malion de la cessation des hostilités, efTet déjà produil 
mais de plus le rétablissement des relations normales e 
ciens belligérants. Les articles 7 et 8 des préliminaires i 
précis à cet égard. Il en résultait notamment le rétablis 
lions commerciales et diplomatiques et de la liberté d'à 
les ressortissants des deux Étals. 

Dés la Un de septembre, les rapports maritimes reprii 
sans difficulté. Les ports de chacun des deux pays fu 
ouverts aux navires de l'autre. Il n'y a à signaler à cet éf 
tance momentanée des aulorilés turques à l'entrée di 
dans le port de Smyme (1) et à la sortie du détroit de Pi 
canonnières grecques qui se trouvaient dans le golfe At 

Les relations consulaires furent également bientôt réta 
consulaires des deux pays rejoignirent leurs postes resp 
bre (3). De nouveaux exequatur ne leur furent pas d( 
tout au moins ; le gouvernement hellénique se content 



. (1) V. le Temps du 13 octobre 1897. 

(2) V. le Messager d'Athènes des 4/16 et 18/30 octobre 1891 ; le M 
26 octobre et 11 novembre 1891. 

(3) Le Temps et le Jownal des Débats des 31 octobre et i Dovemb 
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son Jowrnoio/'/îctW un décret rapportant celui qui avait retiré lep - 
tur aux consuls ottomans au moment de la déclaration de g\ 
Mais on attendit la signature du traité de paix définitif, en di 
pour procéder à la nomination des nouveaux ambassadeurs. I 
Mavrocordato fut nommé ministre de Grèce à Constanlinople 
Bey minisire de Turquie à Athènes (2). 

Quant à la liberté d'aller et venir, les Grecs purent rentrer en 
à la condition qu'ils fussent munis des passeports requis par h 
lés turques. Ces passeports furent délivrés, avant le rétablisaen 
nilif des relations diplomatiques, par la légation d'Allemagne à 
Il y a lieu de remarquer que les passeports n'étaient pas délivn 
des Grecs qui avaient pris part à la guerre (3), Pour la libre ci 
des Turcs sur le territoire grec, il n'y a rien à dire, puisque non 
que l'élat de guerre ne l'avait pas inteiTompue. 

Le rétablissement de la liberté d'aller et venir devait profite 
aux habitants des provinces occupées qui avaient émigré en Grè 
avons vu comment, à la suite de la demande du Cabinet d'Atl: 
déclaration B annexée à l'acte des préliminaires de paix stipuli 
autorités ottomanes en Thessalie seraient invitées à s'entendre 
délégués hellènes pour assurer la réintégration dans leurs f( 
émigrés thessaliens. Immédiatement après l'échange des rat! 
des préliminaires, au commencement d'octobre, le gouvernera 
nomma un certain nombre de délégués qui se rendirent en 1 
pour s'entendre avec Ediiem-Pacha sur les détails du rapatriei 
émigrés. Un protocole fut signé par eux le 7 novembre, réglan 
taila (4). On y stipulait par où pourrait avoir lieu le retour des 
et l'on interdisait leur rentrée dans les points occupés mililairei 
y rencontrait de plus deux clauses que les délégués grecs n'acc 
que contraints et forcés : c'était, d'une part, l'interdiction de li 
des Thessaliens ayant servi dans la réserve de l'armée grecque el 
part, un impôt prélevé sur les moutons importés par les réfugiés 
salie. C'est sur la base de ces conventions qu'eut lieu le râpa 
dea malheureux Thessaliens, sous la surveillance de Commissaii 
et turcs et de représentants de quelques-unes des grandes pui 
Les deux tiers seulement des émigrés rentrèrent tout de suite, l 
préférèrent errer encore en Grèce plutôt que de rentrer dansleu 
occupés par les Musulmans. Mais c'est dans un dénùmenl com 

1,1] Le Messager d'Athènes du 2S ootobre/6 novembre 1897. 

(2} Livre Jauna français, n» 125 et 126. 

(3) Le Messager d'Athènes du 't/16 octobre 1S97 ; le Temps du 18 novembre 

(4] V. la traduction de ce protocole dam le Messager d'At/iines du 1/13 novei 



144 LA GUERRE GRÉQO-TURQUE 

ces iiinocenles viclimes de la guerre rélnlégrèren 
prospère (1). Il a fallu que le gouvernemenl grec li 
.nécessaires non seulement pour rapatrier les réfugîi 
les nourrir pendant l'occupation ottomane et pour 1 
effets indispensables à leur installation improvisée 
ver commençait (2). En dehors des secours offerts 
gouvernement hellénique, il convient de signaler 
de l'étranger aux émigrés tliessaliens, notamment pi 
français et russe et le Duc de Westminster (3). 

2° Délimitation de la nouvelle frontière. — Nous 
de 1" des préliminaires portait rectification de la 
que en Thessalie conformément au tracé indiqué sur 
du 18 septembre. Il stipulait en outre que de légè 
point de vue stratégique pouvaient être consenties ■ 
pire ottoman, lors de l'application du tracé sur les 
que < les détails de cette délimitation seront fixés 
Commission composée de délégués des deux part 
délégués militaires des ambassades des puissances 
Commission devait se réunir au plus tard dans les 
de la date des préliminaires et prendre ses résoluti< 
voix des trois parties contractantes. 

Le 28 septembre 1897, une circulaire de M. Han 
deurs français faisait savoir qu'il y avait « urgence p 
la dite Commission fût formée et réunie (4). Dès le 
délégués militaires des deux parties intéressées € 
étaient désignés et la Commission, réunie le 21 oct 
mençait immédiatement ses travaux (5). Ceux-ci ce 
commencement de décembre, mais à ce momentlem: 
la Commission à suspendre ses opérations jusqu'au f 
Elle dut alors se séparer ayant toutefois achevé le 

(1) On évalua le nombre des Ttieasaliens rentrés dans leurs f< 
oeoibre 1897 à tO.OUO et celui des émigrés ayant continué à e 
25,000. Dans ces chiffres ne rentrent pas plusieurs milliers tie 1 
ladle ou de misère au cours des six derniers mois de l'année 
cembre 1891). 

(2) En plus des frais pour le rapalriemeat et pour les effets de | 
vernement hellénique eut à aupporler pendant plusieurs mois I 
Thessaliens rapatriés. Chacun d'eux recevait une livre de farii 
outre, distribué des provisions de grains pour les semailles (V. 
1891). 

(3) Le Messagei- d'Athènes du 1/13 novembre 1891 ; le Temps à 
(i) Livrejaune, n°102. 

(5) Livre jaune, n* 106. 

(6) Livre jaune,»» 119. 
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de loi sur l'organisation du conlrôle financier el le projet de règlement 
de l'ancienne Dette hellénique (1) el les soumit, le 12 janvier 1898, à la 
signature du ministre des finances {î). 

. Ces deux projets furent inspirés par les sentiments de la plus grande 
bienveillance vis-à-vis de la Grèce ; leurs auteurs, dont plusieurs sont 
des autorités incontestables en matière financière, tout en ne perdant 
pas de vue les légitimes droits des porteurs des litres de la Dette hellé- 
nique, semblent avoir eu à cœur la scrupuleuse préparation d'un sys- 
tème ayant pour but l'amélioration certaine de la situation financière et 
économique de la Grèce. Et nous ne craignons pas de nous tromper en 
affirmant que celte œuvre est le résultat le plus appréciable, à tous points 
de vue, de la politique du concert européen dans le conflit gréco-turc. 

Nous sortirions du cadre du présent travail, en étudiant ici le détail 
des projets relatifs aux finances grecques. Nous nous contenterons d'en 
donner une succincte analyse. 

On sait que la Grèce, se trouvant dans l'impossibilité de faire face au 
service de sa Dette publique, assez considérable, dut, par une loi du 10- 
22 décembre 1893, se déclarer en banqueroute. Cette Ioiréduisilà300/'0 
de la valeur nominale des coupons le service des intérêts des emprunts 
contractés à l'étranger de 1881 à 1893. Elle supprima, de plus, toutes 
affectations spéciales données en garantie de cette Dette extérieure et 
suspendit le service de l'amortissement. Mais elle ne toucha pas à la 
Dette intérieure, composée en partie d'emprunts émis en papier-mon- 
naie, dont quelques-uns, il est vrai, subirent, en 1888, une réduction 
de l'intérêt. La loi de la banqueroute avait un caractère transitoire ; elle 
ne devait conserver son effet que jusqu'à l'approbation par le Parlement 
d'un arrangement que le gouvernement était autorisé à négocier avec 
les porteurs. De fait, plusieurs négociations furent engagées, soil en 
1894, soit en 1895, mais toutes restèrent sans résulta t.Toutefois les Comi- 
tés des porteurs, réunis à Paris au courant de l'année 1896, proposèrent 
au gouvernement hellénique un projet d'arrangement dont l'adoption 
probable fut entravée parles événements de 1897. 

La Commission internationale crut devoir tenir compte des intérêts des 
créanciers.en prenant comme base de discussion le projet d'arrangement 

(1) Un rapport sur les travaux de la Commission, de tous points remarquable, dû à 
la plume de M. Dubois de l'Eslang, fut adopté à l'unanimité par les six délégués, h la 
séance de la Cummission du 21 jiinvier IS98. Ce rapport, accompagné du texte des deux 
projets, de notes savantes sur le budget et les Banques de Grèce, et de tableaux et 
grapliiques. Tort intéressants, sur la circulation des billets de banque et sur le cours 
forcé, a été publié en Livre jaune sous le titre de : « Arrangement financier avec la 
Grèce. Travaux de la Cammistion inlernationale chargée de la préparation du projet b, 

(2) Livrejaune, n'=127. 
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de 1896. Mais, dans son esprit, ce projet devait être modifié dans la me- 
sure imposée par la situation de la Grèce. 

Sur ces bases, le projet de règlement de la Dette divise d'abord les 
emprunts extérieurs de 1881, 1884, 1887, 1889, 1890 et 1893 en trois 
groupes, en tenant compte de l'importance des garanties originairement 
affectées à chacun d'eux, pour établir leur rang de préférence (1). Il laisse 
intact le capital de la Dette, mais il en réduit l'intérêt. Le gouvernement 
grec est tenu d'aflfecter annuellement une somme de 14.850.000 drachmes 
destinée à servir un minimum d'intérêt fixé à 43 0/0 de l'intérêt originel 
pour l'emprunt 4 0/0 de 1887, dit des Monopoles, soit 1.72 0/0, et à 32 0/0 
de l'intérêt originel pour tous les autres emprunts émis à 5 0/0 et pour 
celui de 1889 émis à 4 0/0, soit 1 .60 0/0 pour les premiers et 1 .28 0/0 pour 
le second. Le surplus de la somme de 14.850.000 drachmes doit servir à 
opérer l'amortissement de ces emprunts sur la base de 2 0/0 de l'intérêt 
originel des titres actuellement en circulation (2). Il n'y a là qu'un mini- 
mum d'intérêt. Les porteurs auront, en effet, à profiter, dans la propor- 
tion de 60 0/0, d'une part, de l'économie réalisée par le service de la 
Dette sur la somme annuellement affectée, à la suite de la baisse proba- 
ble du change, et, d'autre part, de la plus-value nette du rendement des 
impôts affectés au service de la Dette, au-dessus de l'évaluation qu'en a 
faite le projet de règlement. Le relèvement de l'intérêt aura lieu par gra- 
dation de 20/0 de l'intérêt originel des différents emprunts, dans l'ordre 
de préférence établi entre eux. Mais, dans aucun cas, l'intérêt ne pourra 
être relevé au delà du chiffre fixé au moment de l'émission de chacun 
de ces emprunts. 

Le projet contient encore quelques autres dispositions accessoires, 
notamment le règlement à 8 0/0 de leur montant des créances rela- 
tives aux 70 0/0 impayés sur les coupons des emprunts extérieurs 
depuis la banqueroute de 1893 (coupon du le^ avril 1894) jusqu'au 
l'^' avril 1898. 

Quant à la Dette intérieure, le projet de règlement ne s'en occupe pas. 
Mais l'article 28 du projet de loi sur le contrôle décide que les emprunts 
en obligations amortissables et en rentes, ainsi que la Dette en bons du 
Trésor, doivent, en vertu d'une loi spéciale, être unifiés au moyen d'un 

(1) Nous remarquons en passant que le classement des emprunts adopté par le projet 
de la Commission est, à peu de choses près, celui que nous proposions nous-même, 
en 1894, dans notre ouvrage sur Les emprunts d'État en di^oit international, p. 199. 

(2) Ces dispositions n'entreront entièrement en vigueur qu'à partir de 1903. Pendant 
l'année 1898 et les quatre années suivantes, la somme afl'ectée à l'amortissement sera 
exceptionnellement réduite à 1 0/0 de l'intérêt originel. H en résulte que, pour cette 
période, la somme annuellement affectée au service des emprunts extérieurs sera rame- 
née à 14.437.500 drachmes. 
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emprunt de conversion qui sera émis à rinLéricur dont le service devra, 
par rapport à l'intérêt et à l'amorlissement actuels, faire réaliser une 
économie de près de 400.000 drachmes (i). On fera ainsi subir à la Délie 
intérieure une légère réduction de l'intérêt, qui, ajoutée à celle imposée 
en 1888, ramènera le service des empruntsinlérieurs à un peu plus de 
BO 0/0 de l'intérêt et de l'amorlissemenl conlracluels. Q en résultera que 
la Delte intérieure recevra un Irailemenl à peu près équivalent à celui 
de la Dette extérieure. C'est qu'en effet si la réduction imposée à la pre- 
mière est un peu moins considérable que celle imposée à la seconde, il 
y a aussi à tenir compte que celle-là n'est payable qu'en papier-monnaie 
dont la valeur est essentiellement variable et que les porleui's des nou- 
velles obligations n'auront, à la différence des porteurs des litres des 
emprunts extérieurs, à participer ni aux plus-values d'impôts, ni aux 
économies du change. On fera, par conséquent, disparaître l'inégalité 
de traitement entre les deux Dettes, consacrée par la loi de la banque- 
route et souvent reprochée au gouvernement hellénique (2). 

Plus délicate était la mission de la Commission internationale dans 
l'élaboration du projet de loi sur le contrôle financier. Il fallait détermi- 
ner dans quelle mesure on établirait l'ingérence étrangère dans les af- 
faires du Royaume tout en respectant le plus possible la souveraineté de 
l'Élal. C'est ici qu'il a fallu une bonne volonté et une bienveillance 1res 
grandes lant de la part des Commissaires que de la part du ministre des 
finances pour arriver à l'heureuse solution à laquelle on a abouti (3). On 
il pu en effet organiser le contrôle le plus efficace loulen laissante l'État 
une grande liberté d'allures. On a pu établir la surveillance la plus 
étroite exercée par une main étrangère qui est appelée à rester dans 
l'ombre. La Commission a su très habilement utiliser l'existence de l'an- 
cienne Société anonyme hellénique des Monopotes, en en faisant pour 

(Ij Cet emprunt de conversion a été ordonné, par décret royal du 11/29 msi 1S9B 
pour une somme de 76.334.000 drachmes. V. le Néologos de Constantin ople du 24 
mai/S juin lfl9S. 

(2) V. sur ce point notre ouvrage précité tes emprunta d'État en droit international, 
p. 200 et 201. 

(3) Le passage de M. Etienne Streit aux aETaires Tut un éyénenient trâi heureux pour 
[a Grèce et l'on ne saurait trop apprécier rlnHuence exercée parce savant minisfre dans 
l'élaboration du projet de loi sur le contrOle. Voici l'aveu qu'eu faisait un dea membre^ 
de la Commission internationale : a Tous les actes de M. Streit, disait-il, respirent la 
loî'auté.l'honni^lelé.la franchise. Si les travaux sont avancés au point qu'on peut les croire 
terminés, de façon à ne pas trop froisser la dignité nationale et sans atteinte aux intérêts 
delà Grèce, c'est k la sincérité et au bon vouloir du Président du Conseil et du minislre 
des Dnances qu'on le doit en grande partie. De fait, dans l'hypothèse que les Commis- 
saires auraient pu être influencés par des considérations étrangérei k leur mandat, ils 
auraient été certainement désarmés par la franchise et la droiture du ministre des QnaD- 
ces B (La Temps du U janvier 1898). 
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ainsi dire « Tinstruinent et Torgane du contrôle » {i). Les statuts de celle 
Société, qui prend dorénavant le titre de Société de régie des revenus af- 
fectés au service de la Dette publique hellénique, ont été soigneusement 
revisés, et une convention nouvelle détermine avec précision ses obliga- 
tions tant vis-à-vis de la Commission internationale du contrôle que vis- 
à-vis du gouvernement hellénique (2). 

Le contrôle est exercé par une Commission internationale composée 
de six membres, délégués par les grandes puissances et jouissant des 
mêmes droits que le personnel des légations accréditées en Grèce. Les 
fonctions de président sont exercées à tour de rôle par chacun des 
membres de la Commission pendant une durée de six mois. Les décisions 
de la Commission sont prises à la majorité absolue des voix. La présence 
d'au moins trois membres est nécessaire pour rendre les délibérations 
valables et les décisions exécutoires. Les frais d'administration de la 
Commission à prélever sur le produit des revenus affectés sont limités 
au maximum de 150.000 francs par an. Sui^ cette somme, 60.000 francs 
sont destinés à fournir une paVlie des émoluments attribués aux délégués, 
le reste devant incomber à leurs gouvernements respectifs. 

La Commission fonctionnera jusqu'à complète extinction de la Dette 
extérieure, y compris le nouvel emprunt de 1898. 

Elle nomme les employés dont elle a besoin pour son service. Un Com- 
missaire royal est chargé de représenter le gouvernement auprès de la 
Commission et sert d'intermédiaire entre elle et les autorités helléniques. 

Le contrôle s'exerce sur les services de TÉlat concourant à l'adminis- 
tration des revenus affectés. Il se manifeste : par les vérifications qui 
sont effectuées dans les bureaux de perception et autres établisse- 
ments parles membres de la Commission ou par des agents spéciaux 
nommés par elle, sous réserve de l'agrément du gouvernement ; par les 
inspections et surveillances spéciales que le gouvernement ordonne sur 
sa réquisition ; par la communication de rapports périodiques que les 
chefs de service lui adressent par l'entremise du gouvernement. Celui-ci 
doit, en outre, remplacer, à la demande de la Commission, les employés 
des administrations des revenus affectés dont le service aurait donné lieu 
à des plaintes motivées. Et il ne peut déplacer les agents des mêmes 
administrations qu'après avoir notifié à la Commission internationale les 
motifs de leur déplacement. 

Les pouvoirs de la Commission de contrôle s'arrêtent là. Elle ne s'occupe 



(1) Rapport de la Commission, p. 32. 

(2) Le texte des projets des statuts et de la convention de la nouvelle Société, approu- 
vés par la Commission internationale le 20 janvier 1898, est rapporté dans la publication 
du ministère des affaires étrangères de France, p. 61-86. 
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pas directement de la perception des revenus affectés au service de la 
Dette; elle ne fait que la contrôler, et sa mission consiste surtout à 
employer les produits de ces revenus au payement des coupons des em- 
prunts extérieurs. La Commission internationale disparaît ici derrière 
la Société de régie^ société par actions complètement hellénique, qui, tout 
en restant en possession de ses anciennes attributions, doit servir d'in- 
termédiaire, pour la perception des revenus affectés, entre la Commis- 
sion et les administrations de l'État. 

Ces revenus sont les monopoles, les droits sur le tabac, les droits de 
timbre et les droits d'entrée perçus par la douane du Pirée. Leur pro- 
duit moyen net a été évalué à 37 millions de drachmes. A titre de sup- 
plément destiné à faire face à la diminution éventuelle de ces revenus, 
on a affecté les droits d'entrée perçus parles douanes de Laurium, Patras, 
Volo et Corfou, évalués à un peu plus de 7 millions de drachmes. Les 
lois et règlements relatifs à l'assiette et aux tarifs de ces différents impôts 
ne pourront à l'avenir être modifiés qu'avec Tassentiment de la Commis- 
sion du contrôle. Il n'en est autrement que pour ce qui concerne les tarifs 
de douane. On a voulu laisser à la Grèce la liberté de régler ses relations 
commerciales.avec les autres pays comme elle l'entend. Seulement il est 
stipulé que, dans le cas où les modifications apportées au tarif des droits 
d'importation abaisseraient le produit des douanes affectées au-dessous 
des évaluations fixées dans le projet de loi sur le contrôle, le gouverne- 
ment hellénique serait tenu, sur la demande de la Commission interna- 
tionale, d'affecter au service de la Dette des revenus supplémentaires 
suffisants pour compenser celte diminution. 

Le produit total des revenus affectés en première ligne, soit 37 millions 
de drachmes, doit être employé au service de l'ensemble de la Dette publi- 
que. Mais le contrôle ne s'étend pas à l'intégralité de cette Dette. Le ser- 
vice des emprunts extérieurs seul est soumis à la surveillance de la 
Commission internationale. 

Les impôts affectés continuent à être perçus par les administrations de 
rÉlat,mais avec cette innovation que tout objet frappé d'un de ces impôts , 
toute quittance de droits d'entrée dans les douanes dont les produits sont 
affectés au servicede la Dette, doivent être revêtus de banderoles, d'estam- 
pilles ou de timbres, de la valeur du montant de l'impôt, qui sont vendus 
par la Société de régie. Celle-ci à son tour les reçoit de la Commission 
du contrôle, en devenant comptable de leur valeur vis-à-vis d'elle. Une 
série de sanctions garantissent l'application de ces règles de perception. 

Avec cette solution on a pu éviter la constitution coûteuse d'une ad- 
ministration autonome agissant à côté des administrations de l'Etat, qui 
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ail trop souvent au pays l'ingérence de l'étranger et fournirait 
!S de conflits. 

nmes provenant des revenus affectés, centralisées dans la caisse 
iélé de régie, doivent être remises par elle, au moins une fois 
irie,à la Commission du contrôle, Sur ces sommes, la Commis- 
les achats de papier sur l'étranger pour le service de la Dette 
s, et l'excédent est mis à la disposition de la Banque natio- 
rèce pour être employé au service de la Dette intérieure, 
et de loi sur le contrôle édicté en outre des dispositions pour 
sèment de la Dette en billets de banque qui doit amener la sup- 
graduetle du cours forcé. Il interdit même au gouvernement de 

sans l'assentiment de la Commission du contrôle, tout nouvel 
sur cours forcé avant que la Dette en billets de banque ait été 
!nt amortie. 

icre enfin un chapitre spécial au contentieux relatif à l'exercice 
lie. Les différends .entre le gouvernement et la Commission in- 
ile devront être réglés par voie d'arbitrage. S'il y a lieu de 
in tiers -arbitre, la désignation devra être déférée au Président 
ëdération helvétique.Quantaux différends entre la Commission 
été de régie, ils seront réglés d'un commun accord ou par voie 
;e entre le gouvernement et la Commission. Celle-ci a, du reste, 
I de ces cas, le droit d'ester devant les tribunaux helléniques, 
semble de ces dispositions, il résulte un contrôle international 
1 plusieurs points de vue, se distinguant nettement des contrôles 
ment établis en Tunisie, en Egypte et en Turquie. Entre ces 
■s, c'esl plutôt au contrôle égyptien que ressemble le contrôle 
ela surtout que les membres de la Commission internationale 
s l'un comme dans l'autre, des représentants des grandes puis- 
ais des différences les séparent. Les membres de la Commission 
ise de la Dette égyptienne, aussitôt nommés par leurs gouver- 
deviennent des fonctionnaires égyptiens, recevant leur inves- 
• décret du Khédive et jouissent d'émoluments considérables 

le budget du vice-Royaume. Les membres de la Commission 
nale du contrôle grec, au contraire, sont des agents diploma- 
ne reçoivent de l'Étal auprès duquel ils sont accrédités que des 
its modestes. La différence entre les deux types est encore 
itéristique quand on examine le degré de l'ingérence étrangère. 
),la Commission de la Caisse delà Dette a des attributions très 
es. Non seulement elle contrôle les finances du pays, mais elle 
ritable administration générale. Son ingérence est constante 
considérablement Ja liberté du gouvernemenU En Grèce, au 
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contraire, la Commission inten 
lance, elle n'intervient pas dar 
service de la Dette, elle n'a mên 
nistrations de l'Étal que par l'in 
sieurs différences de détail poui 

La création de ce nouveau typ 
titulion internationale, née des i 
la fin de ce siècle, est souple, c 
rences de milieu, de race, de ci' 
au protectorat politique. Elle n'' 
cier, pouvant comme l'autre, et 
formes multiples et varier à l'in 
genre présente, nous semble-l 
qu'il semble devoir être exercé 
térèt général et non, comme l'ai 
duelle, en vue d'un intérêt partie 
lui est-il réservé. L'idée de proie 

Les deux projets élaborés par 
et signés, le 12 janvier 1898, pa 
devenir définitifs et exécutoires 
et l'approbation du Parlement lu 
chancelleries, ils furent soumis i 
tés par elle le 7 mars 1 898 après 

Arrivons maintenant à la derr 
préliminaires de paix. 

4" Négociations gréco-turques. 
l'acte du 18 septembre 1897, de 
Constantinople pour la conclusi< 
autres conventions destinées à 
M. Zaïmis fit savoir aux représe 
gouvernement royal désignait 
aller le représenter dans les r 
second plénipotentiaire fut ena 
minisire des affaires étrangères 
désigna deux plénipotentiaires : 
gères, et Hassan Fehmi-Pacha, 

Les Conférences commencère 
rèrent jusqu'au 4 décembre suii 

(1) V. ks débats devant la Chambre 
21-2i rêvrïer/5-g mars 1S93. 

(2) Livre jaune, n" 104, 1" annexe. 
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Le traité de paix fut ensuite approuvé par la Cl 
nique, le 18 décembre, et les ratifications furei 
nopledans ledélai de quinze jours à partir del; 

livres turques, conformément an x conditions prérues & l'arl 
Art. 3. — L'évacualiaa de la Thessalie s'effectuera suiv 

l'article 6 des préliminaires da paix ; elle aura lieu dam 
moment où les puissances auront reconnu comme rempl 
deux derniers alinéas de l'arLiaie S des prâliminaires i 
l'emprunt pour l'iademnité de guerre aura été établis ] 
nale, en conformité avec lea dispositions de l'arrangem 
cet arKcle. — Le mode d'évacuation el de remise auiaul 
6iacuées sera déterminé par lea délégués des deux parties 
délégués des grandes puiaaances. 

Art. i. — Les prisonniers de guerre seront rendus, i 
ment après la ratification du préaent traité. 

Art. 5. — Une amnistie pleine et entière eat accordée 
personnes qui ont été compromises dans les événeme. 
déclaration de guerre. 

Art. 6. — Les sujets de chacun des deux États, dont le 
la loi, pourront séjourner et circuler librement, comme [ 
l'autre, chacune des deur Hautes Parties Contractantes se 
l'accès de son territoire à ceux des sujets de l'autre pa 
damnations Judiciaires d'ordre pénal, ou qui auraient été I 
raison de leurs antécédents et méfaits de droit commun. - 
aux légations respectives. 

Art. 7. — Les Musulmans, habitants ou originaires de 1 
ticle 13 de la convention du 24 mai ISHl, avaient acqui 
nique, seront libres d'émi^rer ou de Qxer leur domicile t 
la nationalité hellénique auront, en vertu d'une déclaratii 
compétente dans un délai de trois ans, à partir de l'écbaii 
acte, la faculté d'opter pour la nationalité ottomane. To 
jouir pleinement et sans aucune entrave, conformément 
propriétés Immobilières sises en Grèce et à les admluist 
seront accordés par réciprocité aux habitants ainsi qu'aux 
toires rétrocédés à la Turquie par suite de la nouvelle i 
bien actuellement domiciliés dans ces localités.— Ces méi 
res des territoires rétrocédés à la Turquie, ainsi que les 
ou communes sises dans ces localités qui auraient des pr 
salie, seront libres de passer la frontière pour les cultiver, 
comme par le passé, sans qu'aucune entrave puisse leur 
avantages identiques sont accordés tant aux habitants on 
représentants des institutions ou communes s'y trouvai 
priétèa immobilières dans les territoires rétrocédés à VE 

Art. S. — En exécution de l'article 4 des préliminaires 
Turquie, pour l'indemnisation des particuliers en raison d 
grecques, la somme de 100.000 livres turques. — Le payen 
tué en même temps que l'indemnité de guerre. 

Art. 9. — Sans toucher au principe des immunités ( 
jouissaient avant la guerre, aur le m^me pied que les n 
arrangements spéciaux seront conclus entre la Grèce et 

(1) Livre jaune, a» 120- lât. 
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raîté de paix et son exécution. 

1897 comprend 16 articles el confirme ou 
inaires de paix. 

I, d'empêcher les entraves au cours régulier de k jus- 
ntences rendues et de sauvegarder les intëréls des su- 
leurs di^érenda avec les sujets hellènes, y compris les 
ilusion el à la mise en vigueur de la convention prévue 
I prêt i minores de paix, les consuls, hellènes en Turquie 
;e exerceront leurs fonctions administratives sur les 
— Quant aux affaires j udiciairea entre sujets hellènes et 
itë portées par devant les tribunaux i. une date anté- 
continueront à Être traitées en Turquie conformément 
;uerre ; les affaires qui auront surgi postérieurement à 
traitées conformément aux principes du droit européen, 
co-serbe du 26 février/9 mars 1896. 
e la convention du 24 mai 1H81 pour la cession de la 
!Dues, sauf celles qui sont modiSéea par le présent acte, 
e saisir de ses propositions pour le règlement des ques- 
ilion les puissances qui en sont signataires et dont les 
par la Grèce. 

arties Contractantes conviennent de conclure, dans un 
la ratidcation du présent traité, les arrangements sui- 
it les questions de nationalité contestées sur les bases 
la Grèce el la Turquie ; b} une convention consulaire 
premier paragraphe de l'article 9 (article 3 des prélimi- 
xtradition pour la remise réciproque des criminels de 
ition pour la répression du brigandage sur les frontiè- 
es se réservent de conclure ultérieurement un traité de 
^n attendant la conclusion de ce dernier traité, la liberté 
it rétablie d'une manière réciproque, 
.les entre la Grèce et l'Empire ottoman, qui avaîentété 
nnées, seront rétablies conformément aux accords gé- 
ussitôt que les administrations postales des deux pays 
léciale h ce sujet. — En attendant, les deux administra- 
:ment, dans les localités qu'elles désigneront comme 
t colis dûment scellés et expédiés par voie de terre ou 
ays ou pour le transit. 

is des télégraphes des deux pays devront prendre les 
r les communications entre leurs réseaux respectifs et 
leurs lignes télégraphiques de manière à imprimer «n 
X échanges des dépêches. 

maintien des rapports de bon voisinage entre les deux 
Grèce et de la Turquie s'engagent à ne pas tolérer sur 
de nature h troubler la sécurité et l'ordre dans l'État 

ces dans le cours des négociations entre la Grèce et la 
irront être soumis, par l'une ou l'autre des parties Inté- 
enlants des grandes puissances à Constantiuopte, dont 
pour les deux gouvernements. — Cet arbitrage pourra 
lésignalion spéciale des intéressés et soit directement, 
«péciaux. — En cas de .partage égal des voix, les arbitres 
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L'article 6, reproduisant la disposition de l'arlicle 7 des 
d'après lequel les siyets de chacun des deux Élats, dont 1 
péRuIière devant la loi, pourraient séjourner et circuler lib 
par le passé sur le territoire de l'autre, ajoute que cha 
parties contractantes se réserve la faculté de refuser l'ace 
ritoire à ceux des sujets de l'autre partie qui auraieni 
damnations judiciaires d'ordre pénal, ou qui auraient é 
arrêté d'expulsion à raison de leurs antécédents. et im 
commun. Mais l'exercice de celte faculté est subordonnt 
d'en donner avis préalable à la légation de l'autre pays, 
position très sage de nature à supprimer des abus de la pi 
locale qui pourrai! être tentée de refuser arbitrairement 
territoire aux ressortissants de l'État limitrophe (1). 

D'autre part, le traité de paix complète encore les pi 
paix en stipulant le rétablissement des relations postales 
ques. Quant aux relations postales, l'article 12 décide qut 
sèment régulier aura lieu aussitôt que les administration 
deux pays auront conclu une convention spéciale à ce si 
que-là, elles pourront échanger directement, dans ies loc 
désigneront comme siège d'échange, leurs valises et colis ■ 
et expédiés par voie de terre ou de mer, à destination des 
pour le transit. Quant aux relations télégraphiques. Parti 
que les administrations des deux pays devront prendr 
nécessaires pour rétablir les communications entre leurs r 
entretenir convenablement leurs lignes télégraphiques 
imprimer un cours ininterrompu et rapide aux échanges 

Outre le traité de paix, la Grèce et la Turquie devaient 
termes de l'article 5 des préliminaires, un certain nomb 
lions secondaires, notamment une convention consulaire 

(1) Une difficulté peut résulter de cette disposition, si la convenlion 
ne s'explique pas plus nettement à ce sujet. Elle est relative au droit d'e; 
pays soumis au régime des Capitulations, et parliculièreuient en Turqul 
conformément ù l'eaprit général de ces traités, l'expulsion des étran^ 
prononcée que par tes consuU de leur nation ; l'autorité locale ne peu 
qu'avec le concours du consul intéressé. On peut se demander si l'art 
paix n'abroge paa implicitement cette pratique. Â notre avis, la questi 
douteuse. Le texte parle bien du cas où un arrêté d'expulsion aurait 
ne dit pas de quelle autorité doit émaner cet arrêté. Il semble se réi 
établie. Il n'avait pas d'ailleurs à se prononcer sur la question de l'aul 
car elle aa rattache aux prérogatives des consuls grecs en Turquie ei 
quent iUe tranchée par la convention consulaire. Le droit actuel ) 
être maintenu en vigueur. Mais il est i, souhaiter que la future conv 
s'explique sur ce point, parce que la difilculté que nous prévoyons ea 
présenter dans la pratique. 



AU POINT DE VUE DO DROIT INTEHN 

en emportant avec eux lout ce qu'ils possédaient 
acte de patriotisme spontané est vraiment admirab 

Pour le payement des indemnités, la Grèce deva 
courir à l'emprunt. Le nouvel emprunt à contra 
l'avis de la Commission internationale chargée é 
projet de loi sur le contrôle, comprendre deux parti 
payement des indemnités dues à la Turquie, soit4.' 
(94.300.000 fp.) ; l'autre destinée à la liquidation ( 
cière delaGrèce — pour solder ledéficil non couverl 
pour convertir la Dette flottante en or, en vue de r 
d'émission le montant en capital de leurs réserves 
faire face aux payements que le gouvernement gre^ 
1898 aux porteurs de la Dette extérieure, conformé» 
du règlement relatif à cette Dette — soit 58 millionf 
chiffre, la moitié à peu près (26.500.000 fr.) devan 
Banques d'émission, il sufâsait d'emprunter à l'i 
eflfective de 28.500.000 fr. qui, avec les 95 millioi 
nécessaires pour les payements à faire à la Turquii 
1123.500.000 fr. à emprunter immédiatement. 

Il devenait certain que si la Grèce était seule à e 
lir son emprunt, elle ne trouverait pas l'argent qu 
L'idée de la garantie des six puissances ou tout au 
de la Russie et de la Grande-Bretagne, mise en ava 
en août 1897 (2) et repoussée alors, fui reprise par 1 
au moment où la Commission de contrôle instituée i 
travaux (3). La France ell'Angleterres'empress^ent 
de la Russie (4) et, le 29 mars 1898, les représenta 
sances et le ministre grec signèrent à Paris une co: 
la faculté pour le gouvernement hellénique de créei 
trois puissances, à un taux réel d'intérêt ne devant 
et pour une durée inférieure à 60 ans, la quantité 
pour produire une somme eflfective maxima de II 
Sur cette somme, 150 millions pouvaient être réal 

(1) V. la description de cet éTénement daua le Néologos de Co 
1898. 

(2) V. $upra, p. 128, texte et notes 3 et 4. 

(3) Livre jaune, janvier-juin 1398, n° 3. 

(4) Livre jaune, n"" i et 5. 

(5) V. le texte de cette convention du 29 mars 1893 dans le 
du 2 juin 1S9S, et dans le Livre jaune, n° 32, 2' annexe. V. 
lionaelle à ladite convention, signée a Paris le H avril 1398, d 
annexe. 
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menls financiers les plus importants des pays ga- 
erail émis au taux de 2.512 fr. Stf^paT obligation de 
nlérêt annuel de 2.1/2 0/0 (1). Un décret royal grec 
après approbation des six puissances médialrices, 
î l'emprunt (2) etla souscription publique s'ouvrit 
les places de Paris, Londres et Saint-Pétersbourg. 
nd succès : le tiers réservé à la France {41.500.000 
fois. 

l'à opérer les payements du8 à la Turquie et à in- 
)r la Thessalie. D'après l'article 3 du traité de paix 
vacuation de cette province devait s'effectuer dans 
partir du moment où les puissances auraient re- 
es les conditions prévues aux deux alinéas de l'ar- 
res de paix, et où l'époque de la publication de 
mnité de guerre aurait été établie par la Commis- 

ciers des six puissances se réunirent à Paris et dé- 
ir procès- verbal du 2 mai 1898, les conditions dans 
aient les payements des indemnités dues à la Tur- 
furent fixés pour la réalisation de ces payements : 
rquesle 15mai;i autre million le 25 mai ; 1.100.000 
ier million le 10 juillet. Aucun payement ne devait 
mmencement des opérations de l'évacuation et les 
irraient se faire qu'après l'évacuaLion complète (3). 
représentants des puissances à Constantinople re- 
! Note constatant ces décisions de leurs gouveme- 
à opérer l'évacuation de la Thessalie, conformé- 
ité de paix, dans le mois à partir de cette notifica- 

Thessalie devait donc s'effectuer entre le 6 mai et 
1 eu justement lieu. Conformément au dernier alinéa 
é de paix, d'après lequel le mode d'évacuation et 
ités helléniques des localités évacuées serait déter- 
!S des deux parties intéressées avec le concours de 
i puissances, une Commission mixte se réunit à Volo 

tS9S, dans le Livre jaune, a' %, annexe. V. aussi ibid., n> 109 

icret dans le Livre jaune, n" SI, annexe, V. aussi ibid., n'" 69 et 

V. aussiD^lCetsuiv. 
I Note dans le Livre jaune, n- 94, et la réponse du gouverne- 
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tilités, intention de leurs auteurs, p. 105 ; Mémorandum turc du 14 mai sur les 
conditions de la paix, p. 105 ; exagération voulue de la Porte, p. 106 ; modus 
procedendi des puissances, p. 107; Mémoire en réponse du 25 mai, p. 107. 

Conférences de Top-Hané, coup d'oeil sur l'ensemble des négociataons, p. 109^ — 
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